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la demande d'initiative populaire tendant à soumettre
au referendum certains traités internationaux.

{Du 29 mai 1914.)

Monsieur le président et messieurs,
Le 28 novembre 1913, nous vous avons présenté un rap-

port sur l'initiative populaire, appuyée de 64.391 signatures
valables, tendant à la modification de l'article 89 de la cons-
titution fédérale (referendum facultatif pour les traités in-
ternationaux).

Par décisions des 19 et 20 décembre 1913, prenant acte
de notre rapport au, procès-verbal, vous nous avez invités
à examiner la question soulevée par la demande d'initiative
et à vous présenter un rapport sur le résultat de notre exa-
men.

La demande a la teneur suivante :
« art. 89, 3e alinéa : Les traités internationaux conclus

pour une durée indéterminée ou pour plus de 15 ans sont
soumis également à l'adoption ou au rejet du peuple, si la
demande en est faite par 30.000 citoyens actifs ou par huit
cantons. »

Nous avons l'honneur de vous présenter le rapport de-
mandé.

Feuille fédérale suisse. 66m° année. Vol. III. 31
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I.
Suivant les dispositions eu vigueur de la constitution:

fédérale du 29 niai 1874, les traités internationaux ne sont
pas soumis au referendum.

Pour le démontrer, ou ne saurait, il est vrai, comme
on l'a fait souvent, invoquer l'article 85, chiffre 5, de la
constitution fédérale; cette disposition porte que les alliances,
et les traités avec les Etats étrangers sont ratifiés par l'As-
semblée fédérale; il n'y est question ni dans un sens positif,
ni dans un sens négatif, de la coopération du peuple, non
plus qu'aux chiffres 1 et 2 du même article, qui déclarent
de la compétence des deux conseils les lois et arrêtés sur
l'organisation et le mode d'élection des autorités fédérales,
ainsi que sur les matières que la constitution place dans la
compétence fédérale. L'article 89 est ici le seul qui fasse
règle : il énumère d'une manière limitative les actes légis-
latifs qui, outre l'accord des deux conseils, exigent encore,
le cas échéant, l'assentiment du peuple. Aux termes de cet
article, les lois fédérales et les arrêtés fédéraux d'une portée
générale et n'ayant pas un caractère d'urgence sont seuls
soumis au referendum. Il ne mentionne point les traités in-
ternationaux, et cette omission n'est évidemment pas fortuite.
Quand un traité international doit être considéré comme
étant par lui-même une forme de la volonté nationale,
la constitution le dit expressément, par exemple aux ar-
ticles 8 et 113. Dans ce dernier article, en particulier, à
côté des lois et des arrêtés fédéraux votés par l'Assemblée
fédérale, se trouvent mentionnés les traités que cette Assem-
blée aura ratifiés; c'est la preuve décisive qu'à l'article 89,
on ne peut considérer les traités internationaux comme com-
pris dans les lois et, les arrêtés fédéraux d'une portée géné-
rale.

Qu'ils n'y soient pas compris, c'est là une conséquence
logique des compétences que la constitution confère aux
autorités en matière de politique extérieure. Ces compéten-
ces, en, ce qui concerne la conclusion des traités, sont répar-
ties de la manière suivante : à l'Assemblée fédérale appar-
tient, la création des accords internationaux, au Conseil fé-
déral leur préparation et leur exécution, ainsi que les actes
administratifs extérieurs.

La compétence exclusive de l'Assemblée fédérale pour
conclure des traités internationaux résulte aussi à l'évi-
dence de la genèse de la constitution fédérale. Comme les
arguments pour et contre la soumission des traités inter-
nationaux au referendum qui ont été avancés lors des débats
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sur la revision sont en partie les mêmes qu'aujourd'hui,
il est bon de considérer de près cette genèse à la lumière
des procès-verbaux.

La question de la soumission a d'abord été soulevée au
Conseil national à propos de la discussion des articles 8,
9 et 10 du projet de constitution. M. Segesser proposa d'a-
jouter une disposition ne permettant de conclure des traités
avec l'étranger que dans les limites de la constitution fédé-
rale. Il rappela le traité de commerce de 1864 avec la France,
qui accordait à l'étranger des droits qu'on n'eût pu accorder
alors à tous les nationaux et qui obligea précisément de
réviser les articles qui y étaient contraires. La commission
ne jugea pas une pareille restriction nécessaire; il s'agissait
seulement de savoir, à son avis, si la Confédération ne pou-
vait négocier que sur des matières centralisées ou si elle
pouvait aller plus loin et étendre les négociations à d'autres
matières encore. Lors de la discussion des traités avec la
France en 1864, l'Assemblée fédérale s'était prononcée pour
cette dernière solution et il n'y avait pas de raison de s'en
écarter désormais. L'essentiel était d'assurer aux citoyens
des deux Etats la plus grande égalité possible de traite-
ment, et pour cela il fallait se faire mutuellement des con-
cessions, autrement les négociations n'aboutiraient pas. Mais
dans ces matières qui dépassent en quelque sorte la consti-
tution, il ne fallait naturellement pas franchir certaines bor-
nes et toucher des sujets pouvant éveiller les susceptibilités
et blesser le sentiment public. L'auteur de la proposition
maintint sa manière de voir, ajoutant que l'obligation d'avoir
égard aux Suisses à l'étranger ne permettait pas de prendre
une liberté aussi grande que le croyait la commission; qu'il
ne serait possible de se rallier à l'opinion de cette dernière
que si les traités internationaux étaient également soumis
à la votation du peuple, lequel, étant souverain, n'a pas à
se tenir dans les limites strictes de la constitution, mais peut
les dépasser, s'il le juge à propos.

La proposition Segesser fut écartée, le président dépar-
tageant les voix.

Ces questions revinrent en discussion lors des débats
sur le referendum et l'initiative. Scherrer (Zurich) proposait
de borner le referendum et l'initiative aux lois fédérales, soit
à l'organisation intérieure et à la politique intérieure de
l'Etat, et d'y soustraire la politique extérieure, qui s'exprime
plutôt par des arrêtés. Büzberger voulait étendre l'initiative
à tous les arrêtés et, par conséquent, aux traités, aux décla-
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rations de guerre et à la conclusion de la paix. Ander wert
était d'avis de soumettre au veto du peuple suisse les lois
fédérales, les traités internationaux et les arrêtés fédéraux
au sens de l'article 21 qui doivent occasionner une dépense
de plus d'un million de francs. Segesser revint sur le traité
de commerce conclu avec la France en 1864, par lequel, pas-
sant par-dessus les dispositions constitutionnelles, on avait,
sans consulter le peuple ni demander son assentiment, ac-
cordé à des étrangers de nouveaux droits, et plus avantageux
qu'aux nationaux. H proposait donc de soumettre les traités
internationaux, comme les lois fédérales, à la votation obli-
gatoire du peuple et des cantons. En ce qui concerne les
traités, Brunner distinguait entre ceux qui ont un caractère
législatif et ceux qui se rapportent plutôt à l'administration;
les premiers devaient être soumis au referendum obliga-
toire, mais non pas les autres, « par exemple les traités
sur les raccordements de chemins de fer qui, suivant le
droit public, concernent surtout l'administration ». Escher
s'éleva avec' vivacité contre la proposition de soumettre au
referendum tous les arrêtés, et donc ceux aussi qui ont
rapport à la politique extérieure, à la guerre et à la paix,
à la ratification des traités internationaux. « Que devien-
drions-nous, s'écriait-il, si, devant prendre un arrêté du
jour au lendemain, il fallait réserver le referendum 1
Notre situation vis-à-vis d'autres Etats ne serait pas
seulement très critique, mais même ridicule. » L'initiative
appliquée aux traités, ajoutait-il, aurait des inconvénients
manifestes, puisqu'il n'y a pas de traité dont on ne pour-
rait, par voie d'initiative, demander l'abrogation. Aucun
Etat ne voudrait conclure un traité avec la Suisse sous
réserve de l'initiative; d'où cette conséquence nécessaire que
la Suisse devrait renoncer à l'un des moyens les plus efficaces
de développer ses intérêts. Il en serait de même pour les
déclarations de guerre et la conclusion de la paix; en pareil
cas aussi la Suisse serait dans une situation des plus cri-
tiques et des plus intenables et se trouverait exposée aux
plus grands "dangers. — Le président de la Confédération
W étti parla dans le même sens, déclarant que, si la propo-
sition Büzberger était acceptée, an ne -pourrait plus conclure
de traité avec aucun Etat, que la législation ne serait jamais
stable et que l'exécutif serait entièrement paralysé. D'autres
orateurs encore, Feer-Herzog et Eytel, estimèrent aussi qu'il
fallait exclure les traités internationaux du referendum et
de l'initiative, tandis que les champions des droits populai-
res, en particulier Ziegler, s'efforcèrent de dissiper les crain-
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tes touchant la situation de la Suisse à l'égard de l'étranger.
« S'il s'agit de choses d'ordre secondaire qui exigent une
prompte décision, les autorités agiront, après quoi elles de-
manderont au peuple un bill d'indemnité. Mais s'il s'agit
de choses plus graves, telles que la guerre ou la paix, qu'on
invoque volontiers pour combattre la soumission à la vota-
tion populaire, de deux choses l'une : Ou bien on nous fait la
guerre, et alors nous n'avons pas à délibérer, mais simple-
ment à nous défendre. Ou bien c'est nous qui déclarons la
guerre, et alors on aura le temps de peser toutes les éven-
tualités et de consulter le peuple, qui en fin de compte sup-
porte toutes les charges. Il en ira de même pour la conclu-
sion de la paix; la paix aussi ne se conclut pas du jour
au lendemain, et l'on ne voit pas pourquoi le peuple ne serait
pas aussi capable de statuer sur les préliminaires que le
fut en France, en mars 1871, l'Assemblée nationale élue spé-
cialement pour cela. »

A la votation, le Conseil national repoussa par 67 voix
.contre 31 la proposition d'après laquelle, si on voulait le
référendum, pour les lois, il faudrait alors indiquer les trai-
tés qui devraient également y être soumis. L'initiative fut
admise sans réserve pour les lois fédérales, mais, en ce qui
concerne les arrêtés fédéraux, à la condition seulement qu'ils
ne renfermeraient rien de contraire aux obligations découlant
pour la Confédération des traités internationaux.

Au Conseil des Etats, Weber, de Berne, qui voulait sou-
mettre les lois fédérales et tous les arrêtés fédéraux au
referendum obligatoire, proposait ce qui suit au sujet des
traités : « Les traités internationaux qui modifient des lois
fédérales sont également soumis à la décision du peuple. »
Se plaçant sur le terrain du referendum facultatif voté par
le Conseil national pour les lois fédérales et les arrêtés fédé-
raux édictés en application de l'article 21, c'est-à-dire visant
à encourager certains travaux publics par des subsides (re-
ferendum financier restreint), Planta proposa l'adjonction
suivante : « Les traités internationaux qui modifient des dis-
positions de la constitution fédérale sont également soumis
à la décision du peuple. »

La proposition de Planta, ainsi que celle de Weber
(Berne), furent repoussées.

L'initiative fut restreinte à l'abrogation, à la modifica-
tion ou à la promulgation de lois fédérales.

En regard de ces décisions du Conseil des Etats, la majo-
rité de la commission du Conseil national proposa de sou-
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mettre au referendum facultatif tous les arrêtés fédéraux,
et. non pas seuleraent. ceux d'une portée générale, entendant
par arrêtés d'une portée générale ceux d'où découle un rap-
port de droit déterminé pour chaque citoyen.

Contre cette extension du referendum à tous les arrêtés
fédéraux, le représentant de la minorité, Escher, fit valoir
surtout les inconvénients qui en résulteraient quand il s'agi-
rait de relations sxtérieures et, à l'appui de sa thèse, il cita
l'exemple suivant : En 1856/57, après l'insurrection qui éclata
dans le canton de Neuchâtel, le gouvernement suisse ne pou-
vait faire avec las puissances des démarches auprès de la
couronne de Prusse, pour obtenir la reconnaissance de l'in-
dépendance complète du canton de Neuchâtel, qu'après avoir
rempli certaines conditions préalables, savoir la mise à néant
du procès ouvert au sujet de l'insurrection royaliste du
3 septembre 1856, et l'a libération des personnes mises en état
de prévention; celles-ci toutefois devraient quitter le terri-
toire de la Confédération jusqu'à ce que l'affaire eût été com-
plètement réglée. Qu'on juge de la situation de la Suisse, si
l'arrêté fédéral dna 16 janvier 1857, qui satisfaisait à ces exi-
gences préalables, avait dû être soumis à la votation du
peuple et si, par le retard qui en serait résulté, la Suisse se
fût trouvée engagée avec la Prusse dans une guerre pré-
maturée. Armée du referendum, ne fût-ce que potir les arrê-
tés, c'est alors précisément que, le cas échéant, la Confédé-
ration serait incapable d'agir.

La majorité du Conseil national décida de soumettre sans
restriction les arrêtés fédéraux au referendum. Aucune propo-
sition d'y soumeltre aussi les traités internationaux ne fut
plus acceptée. Quant à l'initiative, elle fut maintenue pour les
arrêtés fédéraux, mais à la condition expresse que la demande
ne renfermerait iden de contraire aux obligations découlant
pour la Confédération des traités internationaux.

Cette condition fut maintenue dans la suite par le Con-
seil des Etats, bien qu'il ne voulût admettre l'initiative que
pour les lois fédérales, et non pas pour les arrêtés fédéraux.
Le referendum facultatif ne fut plus admis que pour les
lois fédérales et les arrêtés prévoyant une dépense de plus
de 2 millions de francs.

Le Conseil national décida de restreindre le referendunl
aux « lois fédérales et aux arrêtés fédéraux n'ayant pas un
caractère d'urgence » et, quant à l'initiative, de maintenir sa
décision. Le Conseil des Etats adhéra à cette décision.

H résulte clairement de cette genèse des articles du pro-
jet de 1872 relatifs au referendum et à l'initiative qu'on s'est
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.•appliqué avec le plus grand soin à sauvegarder la liberté

.absolue de la Confédération de conclure des traités avec
l'étranger, et à la préserver de toutes les restrictions que l'in-
troduction du referendum et dé l'initiative menaçait d'y ap-
porter.

Lors des débats sur la revision qui eurent lieu en 1873
et 1874, personne n'a plus contesté que les décisions sur la
.guerre ou la paix, les traités internationaux et autres objets
-analogues ne devaient pas être soumis au referendum. Si
l'expression « arrêtés fédéraux d'une portée générale » a été
reprise, cela ne signifie donc nullement qu'on ait essayé d'y
faire rentrer les traités internationaux; il n'y a pas le moin-
dre indice en faveur d'une telle interprétation.

II.

C'est sur ce principe qu'on s'est réglé jusqu'ici dans la
pratique. Nous ferons remarquer d'abord qu'aucun des traités
conclus depuis 1874 et ratifiés par l'Assemblée fédérale ne
contient la clause de referendum. Nous rappellerons ensuite
un certain nombre d'événements de notre histoire parlemen-
taire, qui jettent une vive lumière sur la manière dont on a
envisagé précédemment la question qui nous occupe.

En 1882 il s'agissait de ratifier les traités conclus avec
la France sur le commerce, l'établissement, la protection de
la propriété littéraire et artistique, la protectio*n des marques
de fabrique et de commerce, les relations de voisinage et la
protection des forêts limitrophes. Le rapport de la majorité
de la commission du Conseil national du 12 avril 1882 (rap-
porteur : Geigy-Merian) discutait en première ligne la ques-
tion constitutionnelle dé savoir si lé referendum pouvait être
demandé sur l'arrêté fédéral qui ratifierait ces traités. Il
-disait en particulier :

« S'il fallait décider aujourd'hui la question de principe,
savoir si les lois et les arrêtés fédéraux doivent être soumis
.au referendum, peut-être la trancherait-on par l'affirmative
en vertu de la doctrine démocratique de la souveraineté du
peuple. Certaines constitutions cantonales mentionnent ex-
pressément les traités internationaux parmi les objets qui
doivent être soumis au referendum. Néanmoins, des rai-
sons pratiques de la plus haute importance engagent à re-
pousser ïine pareille solution, comme on l'a fait en 1872 et
.en 1874 lors des débats sur la constitution. » °
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Le rapport explique cela d'une manière détaillée, après,
quoi il conclut :

« C'est à l'Asfiemblée fédérale qu'il appartient de dis-
tinguer entre les intérêts particuliers et les intérêts natio-
naux, et de décider ce qui répond à l'intérêt général, c'est-à-
dire au plus grand nombre des intérêts particuliers; à elle,
par suite, en cas d'acceptation du traité, qu'incombé la .res-
ponsabilité de cette décision; elle est ici la seule autorité pré-
sentant les qualités requises et indubitablement compétente;,
seulement, de sa .situation exceptionnelle découle pour, elle
le devoir, quand elle discute un traité international, de redou-
bler de sérieux dans son examen. »

Le traité, qui exemptait de tout droit de patente les voya-
geurs de commerce, français, ayant paru contraire à la cons-
titution, on répondit en renvoyant aux délibérations de
1871/72 sur la revision, et on insista de nouveau sur le droit
de la Confédération d'appliquer un traitement différent
aux nationaux et aux ressortissants étrangers, et de com-
'.prendre dans les négociations les objets dits non centralisés.

La minorité de la commission (rapporteur Simon Kaiser)
jugeait le traité -ce commerce inconstitutionnel, parce qu'il
était en contradiction avec l'article 29, chiffre 1, dernier ali-
néa, de la constitution fédérale. Bu revanche, sur la question
de la soumission au referendum, elle faisait remarquer ce
qui suit :

« Vu les débats sur la révision, nous n'examinerons pas
la question de savoir si les traités conclus par la Suisse avec
d'autres Etats sont soumis au referendum; mais dans le cas
où elle serait soulevée, nous la trancherions négativement. »

D'autre part, la commission contestait absolument à la.-
Confédération le droit de supprimer par le traité les dis-
positions cantonales qu'autorisé la constitution touchant là.
soumission des voyageurs de commerce français à la loi
sur le colportage. « Elle repousse l'opinion très répandue,
que les autorités fédérales ont toute liberté de régler une.
matière à leur guise par voie de traité international; elle,
veut le maintien de l'état de choses établi par la consti-
tution, et par conséquent approuvé par le peuple. »

Le Conseil national a approuvé le point de vue de la
majorité de sa commission et ratifié tous les traités.
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En 1886, il s'agissait de ratifier la convention créant une-
uuion internationale pour la protection des œuvres littérai-
res et artistiques. Cette convention, en ce qui concerne la
durée du droit exclusif de traduction et la protection de la
photographie, allait plus loin que la loi fédérale du 23 avril'
1883. Néanmoins et malgré le peu de sympathie que ren-
contrait le règlement de la question quant au fond, la com-
mission (rapporteur : Forrer) fut unanime à recommander
de ratifier la convention; mais au point de vue de la forme,,
elle faisait remarquer ce qui suit : ' .

« Le traité international empiétant sur le droit privé
et sur le droit pénal des divers Etats, il en résulte ce principe'
de droit public, que dans chaque Etat la convention ne peut
être ratifiée que par la voie suivie pour établir valablement
une loi. Si on applique ce principe à la Suisse, la ratification,
il faut le reconnaître, devrait avoir lieu suivant le mode
admis pour l'adoption d'une loi. Mais la constitution fédérale
en a disposé autrement; elle abandonne l'approbation des-
traités à la décision souveraine de l'Assemblée fédérale (art,.
85, 5e al.), mais toute loi (art. 89) doit contenir la clause de
referendum ou la déclaration d'urgence. Cette inégalité de-
traitement entraîne souvent, cela va de soi, des inconvé-
nients, les citoyens suisses actifs étant privés de coopérer
à la législation, dès qu'il plaît à l'autorité de régler une
matière par voie de convention internationale. En tout cas,
de ce qui précède résulte pour les Chambres la règle de-
conduite que voici : il ne faut créer aucun droit, interne d'im-
portance par le moyen, encore extraordinaire, d'un traité-
international, ni modifier considérablement par un tel traité
le droit fédéral établi par la voie de la législation ordinaire. »

Le Conseil national accepta la convention sans réserves..

Lors de la discussion de l'arrêté fédéral réglant provi-
soirement les relations commerciales entre la Suisse et la
France, arrêté qui autorisait le Conseil fédéral à rapporter
le tarif différentiel du 27 décembre 1892, établi pour les pro-
duits français, et à appliquer à ces derniers le tarif d'usage
aussi longtemps que les produits suisses seraient traités en-
France selon le tarif minimum réduit, la question du refe-
rendum a de nouveau été examinée.

Le député Weibel, qui jugeait nécessaire d'introduire ou
la clause référendaire ou la clause d'urgence, partait de ce
principe que, s'il s'agissait d'un traité, l'Assemblée fédérale
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serait autorisée à le ratifier sans réserver le referendum. Or,
il s'agissait d'un arrêté fédéral, qui non seulement rappor-
tait un arrêté antérieur établissant des droits différentiels
à l'égard de la -France, mais contenait cette nouvelle dispo-
sition, que les marchandises d'origine française seraient trai-
tées, non pas selon le tarif général, mais selon le tarif
d'usage, aussi longtemps que la France appliquerait aux pro-
duits suisses le tarif minimum réduit; cet arrêté, étant d'une
portée générale, devait être soumis au referendum, à moins
qu'il ne fût déclaré avoir un caractère d'urgence.

Le représentant du Conseil fédéral ne s'éleva pas contre
la proposition d'introduire la clause d'urgence, mais refusa
•d'admettre que, sans cette clause, il fallût soumettre l'arrêté
au referendum; cet arrêté ne faisait en effet que rétablir
le statu quo, rapportant le tarif différentiel et rendant dere-
chef applicable le tarif conventionnel.

Le Conseil national repoussa par 71 voix contre 31 l'in-
sertion de la clause d'urgence, reconnaissant par là qu'il
n'y avait pas à soumettre l'arrêté au referendum, sans doute
parce que, sous los apparences d'arrêtés autonomes, il aper-
cevait, et avec raison, le caractère conventionnel de «l'ar-
rangement commercial avec la France ».

Dans la session d'été de l'année 1897, le Conseil natio-
nal discuta la motion suivante de MM. Fonjallaz et De-

•curtins :
« Le Conseil fédéral est invité à présenter au plus tôt

un projet de modification de l'article 89 de la constitution'
fédérale dans le sens que les traités de commerce soient sou-
mis à l'adoption ou au rejet du peuple, si la demande en est
faite par 30.000 citoyens actifs ou .par huit cantons. »

A l'appui de la motion on fit valoir que, par les traités
de commerce conclus jusque-là, la population industrielle
avait été manifestement favorisée au détriment de la popu-
lation agricole, qu'on devait considérer comme le véritable
soutien de l'Etat; il y avait là une contradiction interne et
un grave danger, et il fallait y mettre ordre en soumettant
ces traités au referendum facultatif; une pareille mesure se-
rait d'ailleurs tout à fait conforme au sens et à l'esprit de
nos institutions démocratiques. On ne voyait pas pourquoi
.le peuple devait voter sur les lois concernant les tarifs des
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•douanes, niais non sur les traités de commerce, dont l'impor-
tance pouvait être incomparablement plus grande. Cette ex-
tension des droits populaires n'offrait aucun danger. Le peu-
ple adopterait tout traité qui favoriserait, les intérêts du plus
grand nombre. Le progrès économique ne serait ainsi en-
travé d'aucune sorte, et l'indépendance économique d'un des
.groupes d'intérêts les plus importants serait sauvegardée
pour le plus grand bien du public.

Du côté du Conseil fédéral on fit remarquer ce qui suit :
adopter la motion, ce serait tout simplement rendre im-
possible la conclusion de traités de commerce. Cette consé-
quence n'avait pas échappé au Conseil national lorsqu'il pro-
posa de soumettre tous les traités internationaux au refe-
rendum. Il est désirable sans doute de développer les insti-
tutions démocratiques; mais au-dessus des institutions, il y
a le bien public, le bien public qui est comme la ,aoix dont
les institutions ne sont après tout que la coquille. Il est ab-
solument inconcevable qu'un souverain de sept cent mille
têtes puisse prononcer ici avec quelque connaissance de cause
et une juste appréciation de ses propres intérêts. Quand il
s'agit de législation interne, rien n'empêche d'exposer au
peuple de la manière la plus complète les motifs qui ont
guidé le législateur, mais il n'en est pas de même lorsqu'il
s'agit de traités internationaux. En pareille matière, on doit
assez souvent, dans l'intérêt même du pays, tenir ces motifs
secrets. Dans ces conditions, le souverain risque de devenir
le jouet d'agitateurs .sans scrupules, qui visent bien à leurs
propres intérêts, mais sans se soucier de ceux de la collec-
tivité. Il faut, bien prendre garde aussi que la votation po-
pulaire serait une entrave qui rendrait bien difficile la con-
clusion de traités, quand elle ne la rendrait pas impossible.
Or l'absence de traités serait un malheur pour le pays, et
en première ligne pour l'agriculture elle-même.

La motion fut rejetée par 82 voix contre 6.

III.
Passant à l'examen des raisons générales qui militent

pour ou contre la soumission des traités internationaux au
referendum, nous devons accorder d'abord qu'au. point de
vue du développement purement logique de l'idée démocra-
tique, cette soumission peut certainement se justifier.

La conclusion et la promulgation de traités internatio-
naux ont une double conséquence juridique : l'une de droit
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international à l'extérieur, l'autre de droit public à l'inté-
rieur. Les traités sont des actes par lesquels un Etat accorde-
dés droits à un autre Etat et fonde pour lui-même de nou-
veaux droits. Ils créent d'une part des droits et des devoirs
internationaux subjectifs, d'autre part un droit international
objectif, par opposition au droit public objectif créé par la
loi. C'est uniquement parce qu'ils impliquent un comman-
dement aux ressortissants des parties contractantes d'agir
eu conformité des dispositions convenues que les traités exer-
cent, une action à l'intérieur de l'Etat. Si ce commandement,
chez nous, n'est point un ordre exprès, mais se produit sous
forme de promulgation .de traité et ne consiste ainsi qu'en
une sorte d'effet réflexe, cela ne ^change rien à son carac-
tère; c'est pourquoi il faut.distinguer nettement entre l'obli-
gation qui découle du traité et le commandement qu'il im-
plique. Par ce commandement qui y est inhérent, le traité,
en ce quf concerne l'action exercée à l'intérieur de l'Etat,
est assimilé à la loi; il n'existe entre eux, soit au point de
vue des matières qui en sont l'objet, soit à celui de leurs con-
séquences juridiques, aucune différence de principe. On peut

. par l'une ou l'autre voie remplir ou essayer de remplir toutes
les tâches qui s'imposent à l'Etat. Dans un cas comme dans
l'autre, il y a création de droit. Dans un cas comme dans
l'autre, par conséquent, ce sont les organes que la constitution
charge d'exprimer la volonté nationale, qui devraient être
les organes compétents. Suivant les principes démocratiques,
c'est le peuple qui est le souverain; par suite, lorsqu'il s'agit •
des traités, c'est-à-dire de l'une des deux manières de mani-
fester la volonté nationale, on ne saurait, semble-t-il, sans
inconséquence exclure la participation du souverain. Une
telle inconséquence sera particulièrement sensible quand le
droit interne sera, modifié ou abrogé par un traité. On ne
saurait se dissimuler qu'il ne soit possible de rendre illu-
soire par voie de traité le droit que la constitution donne
au peuple de participer à la législation.

Mais il faut remarquer qu'à d'autres égards également
nos institutions constitutionnelles sont bien éloignées de réa-
liser pleinement l'idée démocratique; des considérations d'or-
dre pratique s'y sont toujours opposées. La limitation au
referendum facultatif, la restriction du referendum' aux lois
et, aux arrêtés fédéraux d'une portée générale et n'ayant pas
un caractère d'urgence, l'exclusion du referendum financier,
la garantie des constitutions cantonales octroyée par de sim-
ples arrêtés fédéraux sans portée générale, la limitation d&
l'initiative à des matières constitutionnelles sont autant de
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mesures d'une politique pratique dont l'inconséquence saute
AUX yeux, du point de vue du principe fondamental : le
peuple est roi. Dès lors, quand il s'agit de traités interna-
tionaux, il faut aussi moins s'inspirer de considérations de
doctrine qu'examiner froidement et d'une manière objective
les conditions réelles et les besoins. Tout principe de droit
public peut avoir les conséquences les plus inadmissibles,
•quand, sans tenir compte des nécessités et des faits, on ne
vise à le développer que du seul point de vue de la logique.
Dans aucun domaine il n'est moins indiqué de tirer simple-
ment les conséquences d'un principe que dans celui de la
politique extérieure, qui doit souvent apparaître à l'obser-
vateur comme une suite de moyens opportunistes sans con-
nexion logique bien étroite.

Il y a une différence évidente, tant au point de vue des
•difficultés qu'à celui des conséquences, entre régler une ma-
tière par voie de législation interne et la régler par voie de
traité avec d'autres Etats. D'un côté, la possibilité de pro-
céder en ne tenant compte que de nos propres conditions
et de nos propres besoins, de ne prendre une décision qu'après
avoir élucidé la question à tous égards, de donner à la dis-
cussion dans les Chambres, dans la presse, dans le peuple,
toute l'ampleur désirable, de renoncer au point de vue qu'on
avait adopté, s'il paraît erroné, de modifier son attitude
suivant, les circonstances, de revenir spontanément, en tout
temps, sur la solution choisie, quand on la reconnaît défec-
tueuse, injustifiable, incomplète, d'abroger, d'améliorer, de
compléter les dispositions édictées. De l'autre côté, la né-
cessité de tenir compte aussi des conditions et des besoins de'
l'autre partie et de s'en enquérir au milieu de difficultés
généralement considérables; la nécessité, souvent, de prendre
une décision sans avoir pu éclaircir complètement toutes
les questions, de déployer, dans une lutte opiniâtre, toute
l'habileté et la prudence dont on est capable pour se ménager
le plus d'avantages possible; l'impossibilité de jouer cartes
sur table, .de révéler, lors des débats publics dans les Cham-
bres, dans la presse, dans le peuple, l'état exact et complet
de l'affaire et d'en discuter tous les points; l'impossibilité de
donner aux négociations un autre cours, de retirer des con-
cessions une fois accordées, d'accroître des exigences une
fois formulées; de modifier plus tard unilatéralement la so-
lution convenue. C'est en cela et en bien d'autres choses en-
'Core que consiste l'énorme différence qu'il y a entre exprimer
la volonté de l'Etat par voie de législation autonome ou par
•voie de traité international. Comment dès lors ne pas com-
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prendre qu'à ces deux manières de créer le droit on ne sau-
rait, en dépit de toute la logique du monde, appliquer les
mêmes principes démocratiques î

Dans la législation interne aussi la liaison d'une question:
avec une autre peut jouer un rôle très important; mais dans
la grande majorité des cas il est possible de traiter chaque
question pour elle-même, et en tout cas de discuter tran-
quillement et ouvertement sa connexion avec l'autre. Il en
va tout autrement quand il s'agit d'un traité à conclure avec
un Etat étranger. Les rapports d'un Etat avec un autre Etat
forment un tout; les fils politiques, économiques et de cul-
ture générale qui existent ou doivent être tissés entre eux
ne peuvent, être saisis isolément, tant ils sont étroitement
reliés les uns aux autres. En outre, les relations avec tel
ou tel Etat ne sont pas les seules à considérer; ici également
il y a des connexions qui peuvent avoir une importance
décisive pour la solution d'une question. Tout le monde ne
peut pas, même dans un petit pays, embrasser l'ensemble des
relations avec les divers Etats étrangers et toutes les con-
nexions qu'elles ont les unes avec les autres, et si chez nous,
comme partout, c'est le gouvernement que la constitution
charge de la sauvegarde des intérêts nationaux à l'extérieur,
ce n'est point du tout par hasard. Or ce sont justement ces
connexions politiques et économiques importantes qui se
prêtent le moins à la discussion publique et, le plus souvent,
l'excluent même d'une manière absolue. Dès lors, dans quelle
pénible situation se trouverait le Conseil fédéral, si, ayant
à conclure un traité avec un Etat étranger, il se voyait con-
traint de défendre son œuvre devant le peuple, juge souve-
rain, sans pouvoir indiquer les motifs importants, peut-être
même décisifs, qui la justifient, ni même y faire simplement
allusion ! Qu'on ne dise pas qu'il peut se trouver dans une
situation analogue devant le parlement; car ici on a la res-
source du huis clos pour les délibérations des commissions,
et, même dans les cas les plus graves, pour les délibérations
des Chambres. Ce n'est pas pour rien que, dans tous les
Etats constitutionnels, les rapports sur les traités interna-
tionaux se distinguent par une remarquable insignifiance.

Que le peuple, auquel la constitution, donne le droit de
prononcer sur les lois les plus importantes, doive être con-
sidéré comme également capable de prononcer sur les traités
internationaux de nature politique ou économique, c'est ce
qui est hors de doute. Mais on reconnaîtra tout au moins les
difficultés qu'il y a de l'éclairer sur ces derniers, et on con-
viendra de plus que dans aucun domaine il n'est aussi aisé>
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de séduire et de fourvoyer le peuple en insistant sur ses
intérêts les plus exclusifs, en l'éblouissant par de grands,
mots et en excitant son chauvinisme, que dans celui de la
politique extérieure et de la politique économique.

C'est le sentiment de cette vérité, la crainte que des pro-
jets de traités mûrement réfléchis, préparés avec le plus
grand soin, conciliant dans la mesure du possible les intérêts,
opposés, ne succombent victimes de ces passions chauvines, de
ces mots à effet, de cet exclusivisme d'intérêts, qui rendra,
en ce qui concerne la conclusion de traités, bien, difficile la
situation de la Suisse à l'égard de l'étranger, qui restxeindra
ou anéantira sa capacité de contracter. Qu'on songe combien
défavorable à cet égard est la situation de notre pays vis-à-
vis de tous les autres Etats !

Non seulement il n'est nulle part ailleurs question, d'après
la constitution, de soumettre au peuple les traités internatio-
naux, mais, dans les Etats constitutionnels, la participation
même du parlement à ces traités est à bien des égards res-
treinte.

En Alleonagne l'empereur est autorisé à représenter l'em-
pire au point de vue du droit international, à signer la paix
au nom de l'empire et à conclure d'autres traités avec les.
Etats étrangers. Ce n'est qu'en tant que ces traités se rap-
portent à des matières relevant de la législation de l'empire
qu'ils ne peuvent être conclus qu'avec l'assentiment du Con-
seil fédéral et devenir définitifs qu'après avoir été ratifiés
par le Reichstag.

En France, c'est le président de la république qui conclut
et ratifie les traités internationaux. Il donne aux Chambres
communication de leur contenu quand l'intérêt et la sûreté
de l'Etat ne s'y opposent pas. Seuls les traités relatifs à la
guerre et à la paix, au commerce, aux finances de l'Etat,,
à la situation des personnes et des biens de citoyens fran-
çais à l'étranger doivent, pour être valables, être acceptés
par les deux Chambres.

En Autriche, c'est l'empereur qui conclut les traités; les
traités de commerce qui entraînent des charges pour l'em-
pire ou pour des parties de l'empire, ou qui imposent des
obligations à certains citoyens, exigent la ratification du
Conseil de l'empire.

En Angleterre, le roi a qualité pour conclure seul et sans
la coopération du parlement des traités internationaux. Le
parlement n'a pas à ratifier les traités ni même à s'en occuper-
d'aucune sorte, à moins qu'un traité ne modifie des lois
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.internes ou n'impose à l'Etat des obligations financières;
•.dans ce cas, un projet de loi doit être soumis an parlement
•jet, si celui-ci ne l'adopte pas, le traité ne peut entrer en
vigueur.

Aux Etats-Unis de l'Amérique du Nord, le président peut
-à n'importe quel stade des négociations consulter le sénat; il
peut aussi, quand il le juge à propos, conclure le traité, sous
réserve de la ratification du sénat. Pour la ratification, il

••est besoin des deux tiers au moins des sénateurs présents.
L'approbation de la chambre des représentants n'est pas né-
•cessaire pour le traité, mais bien pour les lois d'exécution
•qu'il exigerait.

Il est évident que la situation de la Suisse comme partie
contractante deviendrait extrêmement difficile, si elle devait
.réserver la ratification du peuple. Ce n'est pas seulement
le temps plus considérable que nécessiterait cette augmen-
tation du nombre des instances, c'est surtout la nature de
la dernière instance, l'incertitude incomparablement plus
.grande de ses décisions, qui empêcherait la Suisse de lut-
ter à armes égales avec les autres Etats. Ce n'est pas
-sans raison qu'on faisait observer, lors des débats sur
la revision de la constitution, qu'à soumettre les traités
au referendum, on compromettrait immanquablement la ca-
capacité de contracter de la Suisse. Qu'on se représente l'im-
pression que feraient à l'étranger le rejet, peut-être répété, de
la ratification des traités conclus par le Conseil fédéral et
approuvés par l'Assemblée fédérale, et les discussions publi-
ques inévitables au cours de la lutte référendaire ! On a
exprimé l'avis que l'obligation précisément d'avoir égard au
peuple à qui il appartient de décider en dernier ressort ren-
-drait plus forte la situation du Conseil fédéral dans ses
négociations avec les Etats étrangers; nous craignons que ce
ne fût exactement le contraire : la Suisse passerait pour un

• contractant dont on ne peut jamais savoir ce qu'il décidera
et par conséquent sur lequel on ne peut pas compter, et dès
lors sa situation et son importance internationale subiraient
une diminution sensible que rien ne pourait réparer.

IV.
La demande d'initiative qui nous occupe a reculé devant

les conséquences d'une soumission générale des traités inter-
nationaux au referendum; et avec raison. On s'est donc vu

• dans la nécessité de distinguer, et, comme critérium des trai-
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tés sur lesquels le peuple doit être appelé à prononcer, on
a choisi leur durée, en ce sens que seuls les traités interna-
tionaux conclus pour une durée indéterminée ou pour plus
de 15 ans doivent être soumis au referendum.

La distinction proposée est dénuée de toute logique et
doit être considérée, au point de vue pratique également,
comme absolument défectueuse.

On s'en convaincra en consultant un état des traités
internationaux encore en vigueur, et en considérant lesquels,
•ayant été conclus pour une durée indéterminée ou pour plus
de 15 ans, tomberaient ainsi sous les dispositions de l'ini-
tiative. Nous renvoyons à la liste jointe comme annexe à
notre rapport, nous bornant à faire observer qu'elle ne donne
qu'une idée incomplète de Inactivité de la Suisse en matière
de traités, ne contenant pas ceux qui ont été abrogés ou
modifiés avec le temps.

Une étude attentive de cette liste montre que l'importance
d'un traité ne dépend que peu ou pas du tout de sa durée
et qu'une distinction, par conséquent, qui se fonde sur ce
caractère n'est nullement justifiée. A côté des déclarations
servant de base à notre situation internationale et formu-
lées, au commencement du siècle passé, en conséquence des
événements de l'histoire universelle; à côté d'importantes con-
ventions de guerre d'un caractère permanent, c'est par dou-
zaines que, parmi les traités conclus pour une durée indé-
terminée, nous trouvons des conventions d'ordre purement
administratif, sur la communication réciproque d'actes d'état
civil, sur les formalités à accomplir pour contracter mariage,
sur la réception obligatoire d'anciens ressortissants, sur les
relations directes entre autorités des Etats contractants, sur
les chemins de fer de raccordement, sur la navigation, etc.,
toutes questions à la solution desquelles on ne voit pas
quel intérêt le public aurait à coopérer. En revanche, pour
n'indiquer ici que les objets les plus importants, tout le
grand domaine des traités de commerce et de la législation
internationale demeure en dehors des traités visés par l'ini-
tiative. Nous comprenons que les initiants aient eu grand
soin de ne pas toucher au domaine des traités de commerce
contenant la clause de la nation la plus favorisée; ils ont eu.
le sentiment sans doute que faire rentrer aussi cette caté-
gorie de traités parmi ceux qui doivent être soumis au peu-
ple, c'eût été porter un coup fatal à la situation économique
de notre pays. Avec la contrainte d'une publicité sans res-
triction, on ne saurait concevoir, en effet, une activité fé-

Feuille fédérale suisse. 66m(1 année. Vol. III. 32
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conde de nos autorités en matière de politique commerciale.
Or qui nous garantit que le pas que nous fait faire l'ini-
tiative ne conduira pas avec une force irrésistible à la gé-
néralisation du principe posé ? Toutes les fois qu'au droit du
peuple de coopérer à la législation on a mis une barrière
arbitraire,. que ne justifiaient point des raisons intrinsèques,
qui n'était que le résultat d'une politique d'occasion, elle
a été rompue comme par une nécessité naturelle. Qu'oppo-
sera-t-on à un nouveau mouvement populaire, s'il déclare
illogique, injustifiable, arbitraire, cette barrière que doit cons-
tituer la durée d'un traité, et s'il la franchit î N'oublions pas
que l'idée de démocratiser notre politique commerciale ne
date pas d'aujourd'hui ni d'hier. En 1881 déjà, un des pro-
moteurs du mouvement pour l'exécution du» programme de
politique douanière et commerciale suisse élaboré alors (qu'on
appelait le programme zuricois) disait textuellement :

« Le peuple veut qu'on, lui rende son autonomie. Il veut
que son influence dans un domaine si important et qui touche
de si près sa souveraineté ne soit plus annihilée par les
subtilités de la haute diplomatie. Il ne croit pas qu'il soit
appelé à coopérer partout, sauf ici; que, sa maturité étant
reconnue pour toutes les questions de droit et d'adminis-
tration, il s'agisse ici d'une matière où il n'ait pas à s'in-
gérer. »

Depuis 1848, quand on a demandé dans les Chambres la
participation immédiate du peuple aux traités internatio-
naux, c'est toujours pour des considérations de politique com-
merciale qu'on l'a fait; nous rappellerons notamment la mo-
tion Fonjallaz. Ces voix n'ont pas cessé aujourd'hui de se
faire entendre et il n'est pas doutetix que l'idée de compren-
dre les traités de commerce parmi ceux à soumettre au refe-
rendum ne trouvât dans certaines sphères populaires un
solide appui.

Au reste, les initiants n'ont pas vu que, le cas échéant,
notre politique commerciale pourrait très bien nous engager
à conclure des traités de commerce pour plus de quinze ans,
si possible, et que par suite, de ce point de vue aussi, la
limite temporelle proposée ne répond pas à notre intérêt.

Dans les centres d'où est partie la demande d'initiative
on a dit, pour expliquer la démarcation qu'elle établit, qu'il
avait fallu trouver une forme qui ne rendît pas plus dif-
ficile ou ne compromît pas la conclusion des traités con-
cernant les tarifs douaniers, la clause de la nation la plus
favorisée, l'établissement, etc., qui appartiennent au ménage
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fédéral courant. M?is il est clair que nos traités de com-
merce et ceux qui contiennent la clause de la nation la plus
favorisée, étant la vraie base de toute notre politique écono-
mique, dépassent de beaucoup le cadre du « ménage fédéral
courant » et qu'il s'agit ici en première ligne de la sauvegarde
des intérêts individuels économiques des citoyens. Nous re-
connaissons d'ailleurs volontiers les efforts déployés pour ne
pas rendre plus difficile ou ne pas compromettre la conclu-
sion de pareils traités, mais nous ne voyons pas pourquoi,
lorsqu'il s'agit de traités d'un autre genre, il ne faudrait pas
également se garder d'en rendre plus difficile ou d'en com-
promettre la conclusion en les soumettant au referendum.

Le d.éfaut de conséquence de la demande d'initiative se
manifeste aussi à un autre égard : la restriction suivant
laquelle seuls les traités d'une durée illimitée ou de longue
durée devraient être soumis au referendum, a pour effet d'y
soustraire en fait tout le domaine des traités internationaux
de droit privé. Or, suivant toute probabilité, nous ne sommes
ici qu'au début d'une grande évolution. De nouveaux do-
maines du droit ne cessent d'être réglementés par voie de
convention. A la vérité, l'essence de ces conventions n'est
pas l'unification immédiate des dispositions existantes; leur
véritable objet est plutôt de prévenir des conflits de lois
par la création de dispositions indiquant quelle loi doit
faire règle dans une juridiction déterminée touchant aux
juridictions de plusieurs Etats, dispositions obligatoires pour
les juges des divers Etats contractants. Or il .n'est pas pos-
sible, ou du moins il ne l'est que rarement, de créer de pa-
reilles dispositions, sans empiéter sur le droit national, ni
modifier plus ou moins profondément les lois indigènes. De
même, on n'a pu édicter des dispositions internationales uni-
formes pour la protection de la propriété littéraire et artis-
tique, sans'porter atteinte à notre droit national. Dans ce do-
maine, comme du reste dans celui de la protection industrielle^
la suite montrera que, dans certains cas, le droit indigène
doit s'effacer devant le droit international. Si jamais le
principe démocratique de la coopération immédiate du peu-
ple à la législation eût semblé devoir s'étendre à certaines
catégories de traités, c'eût été dans cette occasion, où il
s'agissait de modifier ou de compléter par des dispositions
internationales le droit national créé avec l'approbation ex-
presse ou tacite du peuple. Mais c'est un domaine justement
auquel ne touche point la demande d'initiative avec son cri-
térium purement mécanique de la durée des traités; c'est par
là qu'elle fournit une preuve concluante de son manque de
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logique dans le développement qu'elle propose de nos prin-
cipes constitutionnels démocratiques.

On arrive au même résultat en considérant les consé-
quences positives de la demande d'initiative. Comme on l'a
déjà fait remarquer plus haut, elle vise toute une série de
conventions internationales de diverses sortes, pour lesquelles
le besoin d'une coopération du peuple ne s'est jamais fait
sentir, cette coopération n'ayant jamais présenté et ne de-
vant jamais présenter le moindre .intérêt. A l'avenir aussi,
certaines conventions devront, par la nature même des cho-
ses, être conclues pour une durée illimitée, celles par exemple
qui ont trait aux rectifications de frontière, aux chemins de
fer de raccordement, à la régularisation de l'écoulement des
eaux limitrophes, ainsi qu'aux travaux et installations eu
rapport avec ces eaux; les conventions concernant la renon-
ciation à la juridiction consulaire, etc. On dira que le refe-
rendum admis pour les lois est applicable de même, non
seulement aux lois importantes, mais à celles aussi qui le
sont moins; que toutefois, pour ces dernières, à cause déjà
du peu d'intérêt qu'elles présentent, il n'est fait aucun usage
du droit de demander le referendum. Mais cette objection ne
touche pas le vrai point du débat. Le reproche que nous
faisons à la demande d'initiative, c'est de rendre possible
ou d'exclure le referendum sans égard à l'importance ou
au peu d'importance des traités; c'est de confondre le cri-
térium de l'importance avec celui de la durée, bien que ce
soient là deux choses absolument différentes. Quand il s'agit
du referendum pour les lois, toute loi ayant une portée
générale nous paraît assez importante pour exiger la sanc-
tion expresse ou tacite du peuple; c'est aussi en raison, de
leur importance que nous assimilons aux lois les arrêtés fé-
déraux d'une portée générale. Mais en ce qui concerne les
traités, l'initiative populaire n'a pas, de son côté, pris en
considération le fait d'avoir une portée générale; en son lieu
et place, elle a mis un caractère relativement secondaire, la
durée.

Que ce soit là un caractère relativement secondaire, ou
s'en rendrait bientôt compte, si le contenu de la demande
d'initiative devenait' jamais un principe constitutionnel. Il
n'est pas douteux le inoins du monde que toute une série de
conventions conclues autrefois pour une durée illimitée, au-
raient pu aussi bien être renouvelées périodiquement d'une
manière expresse ou tacite. En parcourant la liste des traités
publiée dans l'annexe, on découvrira une remarquable ten-
dance à remplacer les traités à longue échéance ou conclus
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pour une durée illimitée par des traités à court terme ou
pouvant être dénoncés facilement. Il est donc probable que
pour les traités qu'il était d'usage de conclure pour une
longue durée ou une durée illimitée, on préférera désormais
la forme plus libre des traités pouvant être dénoncés ou à
court terme. Il est clair qu'on peut atténuer par là les dan-
gers auxquels cherche à parer l'initiative. Mais un autre
danger surgit alors : même dans les cas où il serait dési-
rable de fixer d'une manière durable des droits et des obli-
gations réciproques, on pourra, pour des raisons de pure op-
portunité, afin d'éviter les incertitudes du referendum, pré-
férer, à rencontre de nos propres intérêts, une durée limitée
ou la faculté de dénoncer. Il se peut parfaitement que des
considérations pratiques de cette sorte jouent désormais un
rôle dans la conclusion des traités.

Il y aura toujours, il est vrai, des traités dont la haute
importance ne pourra être mise en doute et qui, par leur
nature, rendront extrêmement désirable ou exigeront même
un engagement permanent. L'importance d'un tel engage-
ment n'est guère diminuée par l'existence de ce principe
du droit des gens, qui, comme tel, ne saurait être contesté,
savoir que tous les traités appartenant au droit international
doivent être considérés comme conclus sous la réserve tacite :
«rébus sic stantibus»; quelque juste que ce principe sort;
en lui-même, il n'en est pas moins indubitable que la ques-
tion de savoir s'il sera observé est avant tout une question
de force. Ces traités d'une si grande portée, qui lient les
parties d'une manière permanente ou pour très longtemps
et qui ont aussi, on peut dire sans exception, une importance
-politique particulière, sont évidemment ceux que visent les
initiants dans leur demande (rédigée d'une façon peu heu-
reuse). Ce sont eux que l'on envisage quand on fait remar-
quer les dangers qui naissent pour notre pays des traités
internationaux et qu'on rappelle cette parole d'un homme
d'Etat suisse de mérite : « L'étranger ne nous soumettra
point par les armes — ce sont les traités qui nous étran-
gleront. »

Or, ce sont justement ces traités qui permettent le mieux
de se rendre compte des dangers et des difficultés qui ré-
sultent de la nécessité d'une publicité sans bornes. Nous ne
comprenons pas la logiqiie de ceux qui estiment que, par la
soumission nécessaire au referendum, la capacité de con-
tracter serait affaiblie ou compromise dans le domaine de
la politique économique, mais non point dans le domaine
politique. C'est ici justement qu'éclaté l'impossibilité de jouer
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cartes sur table; ici que les autorités se verraient dans la
nécessité intolérable d'exposer publiquement, sans réserve ni
ménagements d'aucune sorte, les côtés faibles de leur propre
situation, les raisons intimes de leur manière d'agir, les
connexions de l'objet traité avec l'ensemble de nos relations
extérieures, etc., et de donner ainsi des armes à la partie
adverse et à tous les Etats qui entretiennent des rapports
avec la Suisse; aux attaques contre le traité, elles ne pour-
raient faire face que désarmées ou avec des armes émous-
sées, et, en présence d'adversaires sans scrupules, luttant
avec des phrases à effet et attisant les passions populaires,
elles se verraient réduites à baisser pavillon. Qu'on se re-
présente une pareille lutte; que l'on compare ce que les gou-
vernements ont coutume de dire dans leurs publications
concernant les projets de traités, avec ce que le peuple, quand
il doit voter, a tout naturellement et incontestablement le
droit de réclamer, et l'on sera forcé de reconnaître, croyons-
nous, que c'est précisément quand il s'agit de ces traités d'une
haute importance politique que le soin de décider doit être
laissé aux organes que prévoit la constitution pour régler
sous leur responsabilité nos relations extérieures.

Il est encore une chose extrêmement importante à con-
sidérer. Quand nous parcourons notre propre histoire, nous
voyons que plus d'une fois des intérêts régionaux l'ont em-
porté sur les intérêts communs de toute la Suisse, et que,
d'autre part, des influences étrangères ont cherché à s'exer-
cer dans des questions d'ordre intérieur. Est-il si entièrement
impossible, quand de tels traités sont ainsi discutés à la
barre «du peuple, que ces influences régionales ou étrangères
entrent en jeu ? Est-il si sûr qu'on n'aura souci alors
que des seuls intérêts du pays, qu'on ne luttera que sur le
terrain du bien général, sans mots à effet, sans induire l'opi-
nion publique en erreur au profit d'intérêts étrangers ? et
le danger de l'influence démagogique, comme de l'influence
fallacieuse des intérêts étrangers, n'est-il pas incomparable-
ment plus grand quand cette influence s'exerce sur la masse
entière des électeurs ? Nous ne voulons pas décider la question,
mais nous nous sentons obligés d'attirer l'attention sur ce
danger auquel nous expose la demande d'initiative.

Il n'y a point à craindre que « les traités nous étran-
glent », aussi longtemps qu'en face de l'étranger il existera
une Suisse intimement unie, poursuivant le- même but avec
une claire et ferme volonté. Mais dès le moment où nous
donnerions le spectacle d'une Suisse intérieurement divisée,
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travaillée par des influences étrangères; dès le moment, où
certaines parties du pays; dans le domaine politique ou éco-
nomique, commenceraient, sous l'influence de l'étranger, à
n'avoir en vue que leurs intérêts particuliers, dès ce moment
la parole que nous venons de rappeler pourrait prendre une
valeur prophétique.

Il serait désirable que la teneur de la demande d'initia-
tive permît de voir clairement comment la question de la
.soumission des traités de paix et des alliances au referen-
dum doit être résolue. On ne peut guère douter, à notre avis,
que les alliances et les traités de paix ne soient des « traités
internationaux », et, comme les autres conditions posées par
la demande d'initiative s'y appliqueraient également ou du
moins peuvent s'y appliquer dans certains cas, on a dû
admettre que cette sorte de traités internationaux était visée
aussi par la disposition qu'on, propose d'ajouter comme troi-
sième alinéa à l'article 89 de la constitution fédérale. Or il
faut remarquer que l'article 8 de cette constitution parle des
déclarations de guerre, de la conclusion de la paix, des
alliances et des « traités » avec les Etats étrangers, et que
l'article 85 mentionne aussi au chiffre 5 les alliances et les
traités (et non pas les autres traités) avec les Etats étran-
gers et au chiffre 6 les déclarations de guerre et, la con-
clusion de la paix. On serait peut-être en droit d'en conclure
que, suivant la constitution, les alliances et les traités de
paix ne rentrent pas dans la catégorie des « traités inter-
nationaux » et que par conséquent le nouvel alinéa proposé
ne leur est pas applicable. Sur ce point toutefois la clarté
n'est pas complète, d'autant moins que nous n'avons pas
affaire ici à la manière uniforme de s'exprimer de l'ancienne
constitution, mais à une nouvelle conception législative. C'est
un défaut de la demande d'initiative de ne pas avoir fait
entièrement la lumière à ce sujet. Il nous paraît d'autant plus
nécessaire de toucher cette question qu'on ne saurait douter,
à notre avis, que les traités de paix et les alliances ne\
doivent pas être soumis au referendum et cela d'autant moins
que le nouvel alinéa proposé ne connaît pas cette soupape de
sûreté qu'est la clause d'urgence, prévue par le 2e alinéa pour
les arrêtés fédéraux d'une portée générale. Il est vrai qu'avec
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le système de la neutralité, que notre constitution considère
comme donné, les alliances n'ont pas de raison d'être, aussi
longtemps du moins que notre neutralité est respectée; mais
si elle venait à être violée, le cas d'une alliance pourrait
se réaliser. Or, dans ce cas précisément, c'est aux autorités
chargées par la constitution de sauvegarder la sûreté exté-
rieure et l'indépendance du pays, et à ces autorités seules,
on le sent assez, qu'il appartiendrait d'agir. Quant à l'obli-
gation de soumettre un traité de paix au referendum facul-
tatif, qu'on se représente la marche réelle des événements,
et l'on comprendra que, pour des raisons pratiques déjà, une
telle obligation soit exclue, si désirable d'ailleurs qu'il puisse
être qu'un traité où il y va des plus grands intérêts moraux
et matériels du peuple obtienne la sanction du dépositaire
suprême de la volonté nationale. C'est ici un de ces cas où
l'idée démocratique doit s'arrêter devant des nécessités vi-
tales.

Les imperfections que nous paraît avoir la demande
d'initiative n'empêcheraient nullement d'en exprimer la pen-
sée fondamentale sous une forme meilleure et, par consé-
quent, d'élaborer un contre-projet. Après avoir mûrement
examiné cette question, nous l'avons résolue négativement;
nous estimons, en effet, qu'en principe l'extension des droits
populaires au domaine de nos relations extérieures non seu-
lement n'est pas désirable, mais constituerait un danger pour
la situation internationale de notre pays; nous craignons
en outre qu'une atteinte, même légère, à l'état présent de
notre droit constitutionnel relatif aux traités internationaux
n'entraîne, par une nécessité naturelle, la coopération im-
médiate du peuple dans des domaines où elle serait préju-
diciable au pays. Nous avons pleinement conscience de
l'énorme responsabilité qui découle de cet état constitution-
nel pour les autorités chargées de préparer, de conclure et
de ratifier les traités internationaux. Nous reconnaissons
aussi que, dans les traités qu'elles concluent avec l'étranger
après les avoir préparés avec une scrupuleuse attention,
elle ont le devoir, non seulement de défendre les intérêts
du pays au plus près de leur savoir et de leur conscience,
mais encore de tenir compte, dans la mesure du possible,.
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des courants d'opinion qui se manifestent dans le peuple,
quand leur conviction intime ne s'y oppose pas.

Par ces motifs,
et en application des articles 8 et suivants de la loi fédérale
du 27 janvier 1892 concernant le mode de procéder pour les
demandes d'initiative populaires et les votations relatives
à la*evision de la constitution fédérale,

o

nous vous proposons

de décider de rejeter l'initiative tendant à compléter l'arti-
cle 89 de la constitution fédérale (referendum facultatif pour
les traités internationaux) et de la soumettre à- la votation
du peuple et des cantons, en leur en proposant le rejet et
sans présenter de contre-projet de l'Assemblée fédérale.

Veuillez agréer, monsieur le président et messieurs, l'as-
surance de notre haute considération.

Berne, le 29 mai 1914.

Au nom du Conseil fédéral suisse :
Le •président de la Confédération,

HOPPMANN.

Le chancelier de la Confédération,
SCHATZMANN.
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Appendice.

Liste des traités internationaux en vigueur.
(Les traités dont la durée est indéterminée ou supérieure à

quinze ans, soit les traités qui seraient' soumis à la demande d'ini-
tiative, sont désignés par un astérisque.)

/. Traités portant sur 'plusieurs matières,

* Convention avec la France pour déterminer les rapports
entre la Suisse et la Tunisie, du 14 octobre 1996.

//. Neutralité.

* Acte d'accession de la Confédération suisse à la Déclaration
du Congrès de Vienne, du 27 inai 1815.

* Acte d'accession de la Suisse aux actes du Congrès de
Vienne du 29 mars 1815, concernant le canton de Genève,
du 12 août 1815.

* Traité entre S. M. le Roi de Sardaigne, la Confédération
suisse et le canton de Genève (concernant les conséquen-
ces de l'entrée de Genève dans la Confédération), du
16 mars 1816.

* Traité concernant le règlement de l'Affaire de Neuchâtel,
du 26 mai 1857.

* Traité entre la Confédération suisse et la France concer-
nant la vallée deSo Dappes, du 8 décembre 1862.

///. Délimitations de frontières.

* Convention entre le Grand-duché de Bade et le canton de
Thurgovie au sujet de la rectification des limites près de
Constance, du 28 mars 1831.

* Procès-verbal de la délimitation entre le territoire du
Royaume de France et celui du canton de Genève, du
20 juillet 1825.

* Déclaration entre la Suisse et la France concernant la dé-
limitation de la vallée des Dappes, du 18 février 1864.

* Procès-verbal de la délimitation entre le territoire du
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Royaume de France et celui de la Principauté et canton
de Neuchâtel, du 4 novembre 1824.

* Procès-verbal de la délimitation entre le territoire du
Royaume de France et celui du canton de Soleure, du
20° décembre 1818.

* Convention additionnelle au procès-verbal de démarcation
des territoires de France et du canton de Soleure, signé
à Baie, le 20 décembre 1818, relative à un droit réciproque
de transit en faveur des communes du Leymenthal, du
12 juillet 1826.

* Procès-verbal de la délimitation entre le territoire du can-
ton de Berne et celui du Royaume de France, du 24 dé-
cembre 1818.

* Procès-verbal de la délimitation entre le territoire du
Royaume de France et celui du canton de Baie en Suisse,
du 24 décembre 1818.

* Convention additionnelle au procès-verbal de démarcation
des territoires de France et du canton de Baie, signé dans
la ville de ce nom, le 24 décembre 1818, relativement à
un droit réciproque de transit en faveur des communes
des deux Etats, du 5 février 1825.

* Traité entre la Confédération suisse et le Grand-Duché de
Bade, du 1e1' mars 1839 .(le long du territoire du canton
de Schaff bouse).

* Convention entre la Confédération suisse et le Grand-duché
de Bade, concernant la délimitation des frontières, des
20 et 31 octobre 1854.

* Procès-verbal de délimitation dressé à Münster, dans le
canton suisse des Grisons, du 13 septembre 1859, sous la
direction du premier commissaire du cercle autrichien
Gebhard Fischer.

* Convention entre la Suisse et l'Italie, concernant la déli-
mitation de la frontière entre la Lombardie et le canton
du Tessin sur certains points litigieux, du 5 octobre 1861.

* Convention entre la Suisse et l'Italie pour le règlement de
la frontière entre le canton des Grisons et la Valteline,
du 27 août 1863 et 22" août 1864.

* Traité entre la Suisse et l'Autriche concernant la délimi-
tation de la frontière près Finstermünz, du 14 juillet 1868.

* Convention concernant la rectification du § 4 du procès-
verbal de bornage de la frontière italo-suisse, entre
Brusio et Tirano, tel qu'il fut arrêté à Andeer le 9 août
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1867, en exécution de la Convention de Tirano (Piatta-
Mala) du 27 août 1863, conclue le 31 décembre 1873.

* Convention entre la Suisse et l'Italie concernant l'établis-
sement d'un arbitrage pour la fixation définitive de la
frontière italo-suisse sur «l'Alpe Cravaïrola», du'31 dé-
cembre 1873.

* Convention entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade con-
cernant la régularisation de la frontière près de Cons-
tance, du 28 avril 1878.

* Convention entre la Suisse et la France concernant la dé-
limitation de la frontière entre le Mont Dolent et le lac
Léman, du 10 juin 1891.

Convention entre le Conseil fédéral suisse et le Grand-Duché
de Bade concernant le déplacement de la frontière à
Leopoldshöhe, du 21 décembre 1906.

IV. Droit de la guerre et traités d'arbitrage.

* Déclaration concernant le droit maritime européen en temps
de guerre, du 16 avril 1856.

* Convention pour l'amélioration du sort des militaires bles-
sés dans les armées en campagne, du 22 août 1864.

* Déclaration concernant l'interdiction des projectiles ex-
plosibles en temps de guerre, du 29 novembre/11 dé-
cembre 1868.

Convention pour le règlement pacifique des conflits inter-
nationaux, du 29 juillet 1899.

Convention pour l'adaptation, à la guerre maritime, des
principes de la convention de Genève, du même jour.

Déclaration interdisant l'emploi de projectiles qui ont pour
but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères,
du même jour.

Déclaration interdisant l'emploi de balles qui s'épanouissent
ou s'aplatissent facilement, dans le corps numain, telles
que les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne cou-
vrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'in-
cisions, du même jour.

Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur
terre, du 29 juillet/17 juin 1907.

Convention internationale relative aux navires hospitaliers,
du 21 décembre 1904.

Convention pour l'amélioration du sort des blessés et ma-
lades dans les armées en campagne, du 6 juillet 1906.
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Convention pour le règlement pacifique des conflits inter-
nationaux, du 18 octobre 1907.

Convention relative à l'ouverture des hostilités, du même
jour.

Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur
terre, du même jour.

Convention concernant les droits et les devoirs des puis-
sances et des personnes en cas de guerre, du même jour.

Convention relative au régime des navires de commerce
ennemis au début des hostilités, du même jour.

Convention relative à la transformation des navires de com-
merce en bâtiments de guerre, du même jour.

Convention relative à la pose de mines sous-marines auto-
matiques de contact, du même jour.

Convention concernant le bombardement par des forces na-
vales en temps de guerre, du même jour.

Convention pour l'adaptation à la guerre maritime des prin-
cipes de la convention de Genève, du même jour.

Convention relative à certaines restrictions à l'exercice du
droit de capture dans la guerre, du même jour.

Convention concernant la création d'une cour internationale
des prises, du même jour.

Convention concernant les droits et les devoirs des puis-
sances neutres en cas de guerre maritime, du même jour.

Déclaration relative à l'interdiction de lancer des projectiles
et des explosifs du haut de ballons, du même jour.

Convention d'arbitrage entre la Suisse et la "Belgique, du
15 novembre 1904.

Convention d'arbitrage entre la Suisse et la Grande-Bretagne,
du 16 novembre 1904.

Convention d'arbitrage entre la Suisse et la France, du 14 dé-
cembre 1904.

Convention d'arbitrage entre la Suisse et la Suède et Nor-
vège, du 17 décembre 1904.

Convention d'arbitrage entre la Suisse et l'Italie, du 23 no-
vembre 1904. Renouvelée.

Convention d'arbitrage entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie,
du 2 septembre 1913.

Convention d'arbitrage entre la Suisse et le Portugal, du
18 août 1905/19 juin 1913.
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Convention d'arbitrage entre la Suisse et l'Espagne, du
19 juin 1913.

Convention d'arbitrage entre la Suisse et les Etats-Unis
d'Amérique, du 29 février 1908/3 novembre 1913.

F. Communication réciproque de documents officiels
et d'autres publications.

Convention entre la Suisse, l'Argentine, la Belgique, le Brésil,
l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, l'Italie, le Para-
guay, le Portugal, la Serbie et l'Uruguay, concernant les
échanges internationaux pour les publications scientifi-
ques et littéraires, du 15 mars 1886.

Déclaration échangée entre. la Suisse et la Belgique concer-
nant la communication réciproque de renseignements
fournis par les recensements de la population, du 14 dé-
cembre 1889.

* Déclaration échangée entre la Suisse et l'Empire allemand
concernant la communication réciproque de renseigne-
ment fournis par les recensements de la population, du
24 janvier 1890.

* Déclaration échangée entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie
concernant la communication réciproque de renseigne-
ments fournis par les recensements de la population, du
15 décembre 1890.

Déclaration échangée entre la Suisse et l'Italie concernant
la communication réciproque de renseignements fournis
par les recensements de la population, du 15 juin 1891.

* Déclaration' échangée entre la Suisse et la France concer-
nant la communication réciproque de renseignements four-
nis par les recensements de la population, du 28 février
1896.

Déclaration échangée entre le gouvernement de la Confédé-
ration suisse et le gouvernement de S. M. le roi des
Hellènes, concernant la communication réciproque de
renseignements fournis par les recensements de la po-
pulation, du 29 mai 1897.

Convention concernant la création d'une union internationale
pour la publication des tarifs douaniers, du 5 juillet 1890.

VI. Nationalité et Etablissement.
Convention entre la Suisse et la France pour régler la natio-
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nalité et le service militaire des enfants de Français
naturalisés Suisses, du 23 juillet 1879.

* Déclaration entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie au sujet
du rapatriement d'individus ayant perdu leur droit de
cité, du 21/28 octobre 1887.

* Déclaration entre la Confédération suisse et l'Italie pour le
rapatriement des citoyens et sujets de chacun des Etats
contractants, expulsés du territoire de l'autre partie, du
2/11 mai 1890.

Traité conclu entre la Confédération suisse et les Etats-Unis
de l'Amérique du Nord, du 25 novembre 1850.

Traité d'amitié, de commerce et d'établissement réciproque
entre la Confédération suisse et Sa Majesté la Eeine du
Eoyaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, du
6 septembre 1855.

Convention d'établissement et consulaire entre la Suisse et
• l'Italie, du 22 juillet 1868.

Déclaration faisant suite à la Convention d'établissement et,
consulaire signée à Berne le 22 juillet 1868.

Convention d'établissement et de commerce entre la Suisse
et la Russie, du 26/14 décembre 1872.

Traité d'amitié et de commerce entre la Confédération suisse
et l'empire de Perse, du 23 juillet 1873.

Convention d'établissement entre la Suisse et la Principauté
de Lichtenstein, du 6 juillet 1874.

Traité d'amitié, de commerce et d'établissement entre la
Suisse et le Danemark, du 10 février 1875.

Article additionnel au traité d'amitié, de commerce et d'éta-
blissement entre la Confédération suisse et Sa Majesté le
Eoi de Danemark, signé à Paris, le 22 mai 1875.

Traité entre la. Confédération suisse et la Monarchie austro-
hongroise, concernant l'établissement, l'exemption du ser-
vice et des impôts militaires, l'égalité des ressortissants
des deux Etats en matière d'impôts, leur traitement 'gra-
tuit réciproque en cas de maladie et d'accidents et la
communication gratuite réciproque d'extraits officiels des
registres des naissances, des mariages et des décès, du
7 décembre 1875.

Traité d'amitié, de commerce et d'établissement entre la Con-
fédération suisse et le Eoyaume des Pays-Bas, du 19 août
1875.

Convention d'établissement entre la Suisse et l'Espagne, du
14 novembre 1879.



482

Traité sur l'établissement des Français en Suisse et des
Suisses en France, du 23 février 1882.

Traité d'amitié, d'établissement et de commerce entre la
Confédération suisse et la République du Salvador, Amé-
rique centrale, du 30 octobre 1883.

Traité d'établissement entre la Suisse et la Belgique, du
4 juin 1887.

Convention d'établissement et consulaire entre la Suisse et
la Serbie, du 16 février 1888.

Traité d'amitié, d'établissement et de commerce entre la
Suisse et la république de l'Equateur, .du 22 juin 1888.

Traité d'amitié, d'établissement, et de commerce entre la Con-
fédération suisse et l'Etat indépendant du Congo, du
16 novembre 1889.

Echange de notes avec la Turquie, du 22 mars 1890 (par l'en-
tremise de la France, concernant l'assurance réciproque
de clause de la nation la plus favorisée).

Echange de notes entre la Suisse et la Norvège, du 5/22 mai
1906 (concernant la clause de la nation la plus favorisée).

* Traité d'amitié, d'établissement et de commerce entre la
Suisse et la Colombie, du 14 mars 1908.

Traité d'établissement entre Ja Confédération suisse et l'Em-
pire allemand, du 13 novembre 1909.

Traité entre la Confédération suisse et l'Empire allemand
réglant certains droits des ressortissants de chacune des
parties contractantes sur le territoire de l'autre partie,
du 31 octobre 1910.

Traité d'établissement et de commerce entre la Suisse et le
Japon, du 21 juin 1911.

* Traité entre S. M. Impériale Royale Apostolique et la Con-
fédération suisse, concernant l'abolition réciproque des
droits d'aubaine, de détraction et de traite foraine, du
3 août 1804.

* Traité entre Sa Majesté Impériale et, royale Apostolique
et la Confédération suisse concernant l'abolition réci-
proque des droits d'aubaine et de détraction, du 3 août
1804; déclaration échangée de part et d'autre le 16 août
1821, au sujet de l'extension du susdit traité à tous les
pays qui composent actuellement les deux Etats con-
tractants; déclaration de la Confédération suisse du 23 dé-
cembre 1836 et déclaration impériale autrichienne du
12 janvier 1S37.
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4 Déclaration réciproque -de la Confédération suisse et de
la -monarchie autrichienne concernant l'abolition com-
plète des droits de détractioiij du 26 novembre 1851.

"* Traités et déclaration pour l'abolition de la traite foraine
entre la Suisse et différents Etats allemands : Prusse, 1812
et 1817; Palatinat et Bavière, 1804; Wurtemberg,' 1809;
Saxe, 1820; 'Grand-duché de Hesse, 1823; Brunswick, 1833̂
Hanovre, 1834; Hambourg, 1834; Brème, 1834; Lübeck, 1834;
Electoral de Hesse, 1838; Mecklembourg-Schwerin, 1837;
Mecklembourg-Strelitz, 1837; Oldenbourg, 1837; Saxe-Al-
tenberg, 1838; Saxe-Meiningen, 1836; Hohenzollern-He-
chingen, 1838; Hohenzollern-Sigmaringen, 1838; Saxe-Wei-
mar-Eisenach, 1839; Saxe-Cobourg-Gotha, 1839; Anhalt-
Bernbourg, 1839; Anhalt-Dessau, 1839; Anhalt-Köthen;
Waldeck, 1839; Schwarzbourg-Rudolfstatt, 1840; Lippe-
Detmold, 1840; Schaumbourg-Lippe, 1840; Francfort a./M.,
1840; Nassau, 1841; Hesse-Hambourg, 1841; Keuss j. L.,
1842; Schwarzbourg-Sondershausen, 1840; Reuss-Greiz,
1840.

* Convention entre la Confédération suisse et le Royaume de
Danemark pour l'abolition des droits de détraction et de
retraite, du 12 juin 1828.

* Traité entre la Confédération suisse et le royaume des
Pays-Bas pour l'abolition de la traite foraine, du 20 août
1836.

* Abolition de la traite foraine entre la Confédération et le
Royaume des Pays-Bas. Extension de cette abolition à
toutes les colonies néerlandaises, des 30 juin/2 juillet 1847.

* Convention entre la Confédération suisse et la Princi-
pauté de Lichtenstein, au sujet de la libre extraction des
biens, du 20 avril 1838.

* Convention entre la Confédération suisse et le Royaume de
Grèce au sujet de la libre extraction des biens, du 30 oc-
tobre 1837.

* Convention entre la Confédération suisse et le Royaume de
Belgique au sujet de la libre extraction des biens, du
29 mai 1839.

* Abolition du droit d'aubaine entre la Confédération suisse
et la monarchie espagnole, du 23 février 1841.

* Abolition de la traite foraine entre la Confédération et les
Royaumes Unis de Suède et de Norvège, du 4 décembre
1842.
Feuille fédérale suisse. 66- année. Vol. III. 33
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* Traité entre la Confédération suisse et Son Altesse royale-
lé Grand-Duc de Bade, .touchant les conditions récipro-
ques relatives à l'abolition des droits de détraction et»
autres rapports de voisinage, du 6 décembre 1856.

* Déclaration entre la Suisse et la Russie touchant les droits
réciproques de détraction, du 15 juillet et 19/31 octobre
1864.

Déclaration entre la Confédération suisse et le Royaume
d'Italie concernant l'assistance gratuite des malades^ in-
digents, des 6 et 15 octobre 1875.

Convention entre la Suisse et la France au sujet de l'assis-
tance gratuite des aliénés et des enfants abandonnés, du
27 septembre 1882.

Déclaration entre la Suisse et la Belgique sur l'assistance et,
le rapatriement des indigents des deux pays, du 12 no-
vembre 1896.

Déclaration entre la Suisse et le Portugal pour l'assistance
réciproque et gratuite des malades indigents, du 16 mai
1898.

* Déclaration entre le Conseil fédéral suisse et le gouverne-
ment du Royaume des Pays-Bas, concernant l'exemption
réciproque du service militaire, des 4 et 30 août 1862.

* Déclaration entre la Suisse et l'Autriche concernant le
droit de refoulement réciproque sur la ligne de che-
min de fer de St. Margrethen-Bregenz, du 15 mars 1911'..

* Convention entre la Suisse et les Pays-Bas relative à la
reprise réciproque des ressortissants des deux Etats, du
7 mai 1910.

VII. Droit civil.
* Convention entre la Suisse et la Bavière relativement à

l'échange d'actes d'état civil, du 31 août/18 septembre 1907.
*' Arrangement entre la Suisse et les Etats riverains du lac-

dé Constance au sujet de l'inscription des actes de l'état
civil concernant les cas de naissance et de décès sur le
lac de Constance ou lorsqu'un cadavre vient à être retiré'
de l'eau, du 16 mars 1880.

* Déclaration entre le Conseil fédéral suisse et le gouverne-
ment belge au sujet de la transmission réciproque, régu-
lière et. gratuite des actes de l'état civil, du 2 février-
1882.

* Déclaration entre le Conseil fédéral suisse et le gouverne-
ment italien, concernant la communication, réciproque:
et gratuite des actes de l'état-civil, du 1/11 mai 1886.
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* Déclaration entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade con*
cernant la correspondance directe entre les officiers de
l'état-civil, du 10/18 août 1904.

Convention pour régler les conflits de lois en matière de
mariage, du 15 septembre 1905.

Convention pour régler les conflits de lois et de juridictions
en matière de divorce et de séparation de corps, du 15 sep-
tembre 1905.

* Convention entre la Suisse et l'Empire allemand dans le
but de faciliter les mariages des ressortissants des deux
pays, du 4 juin 1886.

* Déclaration entre la Suisse et l'Italie concernant la célé-
bration des mariages, du 23 septembre 1899.

Convention pour régler la tutelle des mineurs, du 15 sep-
tembre 1905.

* Convention entre la Confédération suisse et la Confédé-
• ration de l'Allemagne du nord pour la garantie récipro-

que de la propriété littéraire et artistique, du 13 mai 1869.
* Déclaration entre la Confédération suisse et le Royaume de

Bavière, concernant la position des sociétés par actions
ou sociétés anonymes, des 22 et 27 décembre 1870.

Déclaration entre la Suisse et la Grèce concernant la situa-
tion des sociétés par actions (anonymes) et autres as-
sociations commerciales, industrielles et financières, du
24 avril/7 mai 1901.

Déclaration entre la Suisse et la Russie concernant la situa-
tion des sociétés par actions (anonymes) et autres asso-
ciations commerciales, industrielles et financières, du
19 octobre 1903.

Convention concernant la création d'une union internatio-
nale pour la protection des œuvres littéraires et artis-
tiques, du 9 septembre 1886.

Acte additionnel modifiant les articles 2, 5, 7, 12, 20 de la
convention du 9 septembre 1886 et les numéros 1 et 4
du protocole de clôture y annexé, du 4 mai 1896.

Déclaration interprétant certaines dispositions de la con-
vention de Berne du 9 septembre 1886, et de l'acte addi-
tionnel signé à Paris le 4 mai 1896, du 4 mai 1896.

Convention de Berne revisée pour la protection des œuvres
littéraires et artistiques, du 13 novembre 1908.

Convention d'union de Paris pour la protection de la Pro-
priété industrielle, revisée à Bruxelles le 14 décembre 1900
et à Washington le 2 juin 1911.



486

Aï-rangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la ré-
pression des fausses indications de provenance sur les
marchandises, revisé à Washington le 2 juin 1911.

Arrangement de Madrid du 14 avril 1891 pour l'enregistre-
ment international des marques de fabrique ou de com-
merce revisé à Bruxelles le 14 décembre 1900 et. à Was-
hington le 2 juin 1911.

Convention avec les Etats-Unis d'Amérique concernant la
protection réciproque des marques de fabriques et de
commerce, du 16 mai 1883.

Convention entre la Suisse et la Belgique pour la protection
réciproque des marques de fabrique et de commerce, du
11 février 1881.

Convention entre la Suisse et l'Allemagne concernant la pro-
tection réciproque des brevets, dessins, modèles et mar-
ques, du 13 avril 1892.

Arrangement entre la Suisse et l'Empire allemand, qui modi-
fie la convention du 13 avril 1892, concernant la protec-

. tion réciproque des brevets, dessins, modèles et marques,
du 26 mai 1902.

Déclaration entre la Suisse et l'Empire allemand au sujet de
la correspondance directe entre les autorités judiciaires
et les autorités administratives des deux pays en ce qui
concerne la propriété industrielle, des 8 et 28 novembre
1899.

Déclaration échangée entre la Suisse et la Grèce pour la
protection réciproque des marques de fabrique et de com-
merce, du 3 décembre 1895.

Déclaration entre la Confédération suisse et la Grande-Bre-
tagne pour la protection réciproque des marques de fa-
brique et de commerce, du 6 novembre 1880.

Convention entre la Confédération suisse et les Pays-Bas
pour la protection des marques de fabrique et de com-
merce, du 27 mai 1881.

Convention entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie pour la pro-
tection réciproque des marques de fabrique et de com-
merce, du 22 juin 1885.

Convention entre la Suisse et la Kussie concernant la pro-
tection réciproque des marques de fabrique et de com-
merce, du 1er mai 1899.

Arrêté du Conseil fédéral concernant l'application de l'ar-
ticle 18 de la loi sur les brevets d'invention (réciprocité
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envers les Etats-Unis d'Amérique pour l'.extinction des
brevets), du 28 janvier 1908.

VIII. Procédure,

Déclaration entre la Suisse et l'Empire allemand, au sujet
de la correspondance directe entre les autorités judiciai-
res des deux pays, des 1er et 13 décembre 1878.

Déclaration entre la Suisse et l'Autriche, au sujet de la cor-
respondance directe entre les autorités judiciaires des
deux pays, du 30 décembre 1899.

Déclaration entre la Suisse, et la Belgique concernant la
transmission directe des actes judiciaires, etc., du 29 no-
vembre 1900.

Convention entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie sur le bé-
néfice du pauvre devant les tribunaux, du 8 janvier 1884.

Convention entre la Suisse et la Belgique sur l'assistance ju-
diciaire devant les tribunaux (bénéfice du pauvre), du
9 septembre 1886.

Convention relative à la procédure civile, du 17 juillet 1905.
Convention du canton d'Argovie avec le Gouvernement du

Grand-Duché de Baden touchant l'exécution réciproque
des jugements et des commissions rogatoires des deux
Etats en matière civile, du 21 mai 1867.

Convention entre la Suisse et la France sur la compétence
judiciaire et l'exécution des jugements en matière civile,
du 15 juin 1869.

Déclaration entre le Conseil fédéral et le gouvernement d'Au-
triche-Hongrie au sujet de l'exécution réciproque des
jugements en matière civile entre le canton de Vaud et
l'Autriche-Hongrie, du 16 février 1885.

Traité entre la Suisse et l'Espagne sur l'exécution réciproque
des jugements et arrêts en matière civile ou commerciale,
du 19 novembre 1896.

Déclaration entre le canton de Zurich et l'Autriche au sujet
de l'exécution réciproque des jugements en matière civile,
du 31 janvier/14 mars 1907.

* Déclaration avec l'Allemagne pour la simplification des
relations, du 30 avril 1910.

* Déclaration entre la Suisse et la France concernant la
transmission d'actes judiciaires et extrajudiciaires, ainsi
que de commissions rogatoires, en matière civile et comr
merciale, du 1er février 1913.
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* Convention entre la Confédération suisse et la couronne
de Wurtemberg sur les faillites et l'égalité qui doit être
observée, en fait de collocation, entre les créanciers res-
sortissant à l'un ou à l'autre des deux pays, ratifiée par
la diète, le 12 décembre 1825, par Wurtemberg le 13 mai
1826.

* Convention entre les cantons suisses de Zurich, Berne,
Lucerne, Unterwaiden (lé-Haut et lé-Bas), Fribourg, So-
leure, Baie, (Ville et Campagne), Schaffhouse, St-Gall,
Grisons, Argovie, Tburgovie, Tessin, Vaud, Valais, Neu-
châtel et Genève, ainsi qu'Appenzell Khodes extérieures,
d'une part; et le Eoyaunie de Bavière d'autre part, por-
tant que les ressortissants respectifs seront traités à
droits égaux dans les cas de faillite, des 11 mai et 28 juin
1834.

* Convention entre les cantons suisses de Zurich, Berne, Lu-
cerne, Ury, Schwyz, Zug, Fribourg, Soleure, Baie, (les
deux sections) Schaffhouse, Grisons, Argovie, Thurgovie,
Tessin, Vaud, Valais, Feuchâtel et, Genève, ainsi que
d'Appenzell les Khodes extérieures d'une part, et le
Eoyaume de Saxe de l'autre, au sujet de l'égalité de
droit des ressortissants respectifs dans les faillites, du
4 février 1837.

Traité entre la Suisse et l'Empire allemand, concernant la
légalisation d'actes publics, du 14 février 1907.

* Convention entre la Suisse et la Belgique sur l'extradition
réciproque des malfaiteurs, du 13 mai 1874.

* Convention modifiant le traité d'extradition du 13 mai 1874
entre la Suisse et la Belgique, du 11 septembre 1882.

Traité d'extradition entre la Suisse et l'Empire allemand,
du 24 janvier 1874.

* Arrangement provisoire entre la Suisse et la République
de l'Equateur sur l'extradition des malfaiteurs et l'exécu-
tion des commissions rogatoires, du 22 juin 1888.

Traité entre la Suisse et la France sur l'extradition réci-
proque des malfaiteurs, du 9 juillet 1869.

* Traité d'extradition entre la Suisse et la Grande-Bretagne,
du 26 novembre 1880.

* Convention complétant l'article XVIII du traité d'extra-
dition du 26 novembre 1880 entre la Suisse et la Grande-
Bretagne, du 29 juin 1904.

Convention entre la Suisse et l'Italie sur l'extradition réci-
proque de malfaiteurs et de prévenus, du 22 juillet 1868.
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'Complément au traité d'extradition entre la Suisse et l'Italie,
du'1er juillet 1873. \

^Déclaration entre la Suisse et l'Italie complétant la listé des
crimes et délits énumérés à l'article 2 du traité d'extra-
dition du 22 juillet 1868, du 30 mars 1909.

'* Traité d'extradition entre la Suisse et le Luxembourg, du
10 février 1876.

Convention entre la Suisse, et la Principauté de Monaco pour
assurer l'extradition réciproque des malfaiteurs, du 10 dé-
cembre 1885.

* Convention d'extradition entre la Suisse et les Pays-Bas, du
31 mars 1898.

"Traité d'extradition entre la S,uisse et l'Autriche-Hongrie,
du 10 mars 1896.

* Convention entre la Suisse et l'Autriche réglant le mode
de procéder à la remise et à la réception des malfaiteurs
à la frontière, du 4 novembre 1898.

'Convention entre la Suisse et le Portugal, concernant l'ex-
tradition réciproque des malfaiteurs, du 30 octobre 1873.

* Convention d'extradition entre la Suisse et la Eussie, du
17/5 novembre 1873.

* Déclaration entre la Suisse et la Russie concernant l'extra-
dition réciproque pour l'emploi abusif de matières ex-
plosives, du 22 février 1908.

'Convention entre la Suisse et le Salvador sur l'extradition
réciproque des malfaiteurs, du 30 octobre 1883.

Traité d'extradition entre la Suisse et la Serbie, du 28 no-
vembre 1887.

'Convention d'extradition entre la Suisse et l'Espagne, dn
31 août 1883.

.Déclaration entre la Suisse et la France concernant l'exten-
sion, à la Tunisie, du traité d'extradition franco-suisse
du 9 juillet 1869, du 12 avril 1893.

* Traité d'extradition entre la Suisse et les Etats-Unis d'Amé-
rique, du 16 mai 1900.

* Convention d'extradition entre la Suisse et le Paraguay, du
30 juin 1906.

* Convention d'extradition des criminels entre la Suisse et la
République Argentine, du 21 novembre 1906.

* Traité d'extradition entre la Suisse et la Grèce, du 21 no-
vembre 1910. - •*' ' • ' ,1, j
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IX, Commerce.

Traite de commerce entre la Suisse et la Belgique, du 3 juillet
1889.

Traité de commerce entre la Suisse et la Belgique sur lai
base tìe la nation la plus favorisée, du 12/17 février 1906.

Traité de commerce entre la Suisse et le CMli, du 31 octobre
1897.

Traité de commerce et de douane entre la Suisse et l'Empire
allemand, du 10 décembre 1891.

Traité additionnel au traité de commerce et de douane entre
la Suisse et l'Empire allemand du 10 décembre 1891, du
12 novembre 1904.

Dispositions sur l'exécution de l'article 5 du traité de com-
merce et de douane, conclu le 13 mai, 1869 entre la Suisse
et l'Union douanière allemande, concernant spécialement
les N°s 2 à 7 et la stipulation Y. B. du Protocole final,,
du 27 août 1869.

Protocole relatif aux dispositions sur l'exécution de l'arti-
cle 5 du traité de commerce et de douane conclu entre
la Suisse et l'Union douanière allemande; Carlsruhe, le
27 août 1869.

Convention entre la Suisse et l'Empire allemand relative à
la commune badoise de Büsingen, du 21 septembre 1895.

Convention de commerce entre la Suisse et la France, du
20 octobre 1906.

* Convention relative au régime douanier entre le canton de
Genève et la zone franche de la Haute-Savoie, du 14 juin
1881.

Convention provisoire de commerce entre la Suisse et la-
Grèce, du 10 juin 1887.

* Arrangement conclu entre le Conseil fédéral suisse et le
gouvernement de Sa Majesté le Boi du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, etc., etc., concernant
la reconnaissance réciproque des signes distinctifs ap-
posés sur les échantillons transportés par les voyageurs
de commerce des deux pays, du 20 février 1907.

Traité de commerce entre la Suisse et l'Italie, du 13 juillet
1904.

* Echange de notes avec l'Italie pour régler, au point de vue
sanitaire, l'importation réciproque des produits médi-
cinaux, des 16/29 novembre 1907..
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Traité de commerce entre la Suisse et l'ÀHtriche-HOngrie, du
9 mars 1906.

Convention entré la Suisse et l'Autriche-Hongrie sur les opé-
rations douanières dans le service des chemins de fer,
du 9 mars 1906.

Convention de commerce entré la Suisse et le Portugal, du.
20 décembre 1905.

Convention de commerce entre la Suisse et la Roumanie»
du 3 mars 1893, et convention additionnelle du 29 dé-
cembre 1904.

Traité de commerce entre la Suisse et la Serbie, du 28 fé-
vrier 1907.

Traité de commercé entre la Suisse et l'Espagne, dû 1er sep-
tembre 1906.

* Entente commerciale entre la Confédération suisse et le-
Eoyaume du Monténégro, du 31 décembre 1910.

Convention relative au régime des sucres, conclue à Bruxel-
les le 5 mars 1902.

Acte additionnel à la convention du 5 mars relatif au régime
des sucres, du 28 août 1907.

Protocole concernant la prolongation de l'Union formée par
la convention relative au régime des sucres du 5 mars
1902, du 17 mar: 1912.

X. Consulats.

Traité entre ]a Confédération suisse et le Royaume des
Pays-Bas, concernant l'établissement de consulats suisses
dans les Indes néerlandaises, du 19 janvier 1863.

* Convention consulaire entre la Suisse et le Portugal, du
27 août 1883.

Traité consulaire entre la Suisse et la Roumanie, du 14 fé-
vrier 1880.

XI. Douanes.

Traité entre la Confédération suisse et le Grand-Duché de
Bade sur la franchise réciproque des droits sur de cour-
tes lignes de jonction par voie de terre et sur la régu-
larisation, ainsi que la diminution réciproque des droits
de navigation des deux'Etats sur la ligne du Rhin de
Constance à Baie inclusivement, du 27 juillet 1852.

* Co.nvention entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade,
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touchant la suppression des pontonages sur les ponts de
Säckingen et de Laufenbourg, du 5 septembre 1864.

Convention touchant le contrôle du mouvement des boissons
: entre la France et la Suisse, du. 10 août 1877.

Déclaration à la convention touchant le mouvement des bois-
sons entre la Suisse et la France, conclue le 10 août 1877

•entre les gouvernements de la Confédération suisse et de
la Képublique française, et entrée en vigueur le 10 avril
1878, du 11 septembre 1883.

Déclaration additionnelle à la convention du 10 août 1877
relative au contrôle du mouvement des boissons entre
la Suisse et la France, du 30 juillet/18 août 1897.

Déclaration entre la Confédération suisse et le royaume d'Ita-
lie concernant le service des douanes sur le lac Majeur
et le lac de Lugano, du 8/11 janvier 1901.

"* Déclaration entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade con-
cernant les bâtiments élevés à la frontière entre les deux
Etats à Kreuzungen, du 8 décembre 1893..

»Convention entre la Suisse et l'Empire allemand, concernant
l'établissement de bureaux de douane allemands dans les
gares situées à Baie sur la rive gauche du Khin, du
16 août 1905.

XII. Postes.

Convention postale universelle du 26 mai 1906.
Arrangement concernant l'échange des lettres et des boîtes

avec valeur déclarée, du 26 mai 1906.
Arrangement concernant le service des mandats de poste,

du 26 mai 1906.
Convention concernant, l'échange des colis postaux, du 26 mai

1906.
Arrangement concernant le service des recouvrements, du

du 26 mai 1906.
Arrangement concernant les livrets d'identité, du 26 mai 1906.
Arrangement concernant l'intervention de la poste dans les

abonnements aux journaux et publications périodiques,
du 26 mai 1906.

Convention entre l'administration des postes suisse et l'ad-
ministration des postes des Etats-Unis d'Amérique con-
cernant l'échange des mandats-poste, du 18 octobre/30 no-
vembre 1881.
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Arrangement entre la Suisse et les Indes britanniques con-
cernant l'échange des mandats de poste, du 13 septem-

. bre/9 octobre 1880.
Arrangement réglant les rapports particuliers entre l'admi-

nistration des postes de Suisse et l'administration des
.postes de l'Empire d'Allemagne (rapports directs entre la
Suisse, la Bavière et le Wurtemberg exceptés) ainsi que
les rapports directs entre l'administration des postes de
'Suisse, d'une part, et les administrations des postes des
royaumes de Bavière et de Wurtemberg, d'autre part, du
12 août 1900. "

Arrangement avec la France concernant l'intervention de
la poste dans les abonnements aux journaux et publica-
tions périodiques, du 6 janvier 1880.

Convention entre la Suisse et la France concernant l'échange
de colis postaux jusqu'au poids de dix kilogrammes, du
15 novembre 1898.

'Convention entre la Suisse et le Canada concernant l'échange
des mandats de poste, du 28 mars/16 avril 1883.

Arrangement réglant les rapports particuliers entre l'ad-
ministration des postes de Suisse et l'administration des
postes d'Autriche, du 12 août 1900.

Arrangement réglant les rapports particuliers entre l'admi-
nistration des postes de Suisse et l'administration des
postes de la Hongrie, du 12 août 1900.

Convention entre la Suisse, d'une part, l'Allemagne et l'Au-
triche-Hongrie, d'autre part, concernant les virements
postaux, dul8 janvier 1910.

Arrangement entre la Suisse et la Russie concernant
l'échange des mandats de poste, du 18/31 janvier/18 février
1904.

Convention entre la Suisse et la Eussie concernant les rem-
boursements sur les colis postaux, du 9/14 novembre 1912.

Convention entre la Suisse et l'Italie réglant le service pos-
tal sur la ligne du Simplon entre Brigue et Domodos-
sola et dans la gare internationale de Domodossola, d»
24 mars 1906. ,

XIII. Télégraphe et téléphone.

Convention télégraphique internationale de St-Pétersbourgr,
du 10/22 juillet 1875.
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Règlement concernant le service international, du 10 juillet
1903.

Convention concernant l'entretien et l'usage de la ligne té-
légraphique sous-lacustre entre la Suisse et le Wurtem-
berg, du 10 mai 1867.

Convention télégraphique spéciale entre la Suisse et l'Alle-
magne, du 15 septembre 1885.

Déclaration entre la Suisse et la France concernant les rela-
tions télégraphiques entre les deux pays, du 28 février
1891.

Déclaration entre la Suisse et la France prorogeant la con-
vention télégraphique spéciale conclue le 15 juillet 1890-
entre les deux pays, du 10 février 1897.

Convention réglant le service télégraphique entre la Suisse
et la France, du 15 juillet 1890.

Convention réglant le service de la correspondance télépho-
nique entre la Suisse et la France, du 3 février 1899.

Convention entre la Suisse et l'Italie réglant les services
télégraphique et téléphonique à la gare internationale de
Domodossola, du 18 janvier 1906.

Convention internationale pour la création d'une association,
internationale de l'heure, du 25 octobre 1913.

XIV. Chemins de fer. «

* Traité entre la Confédération suisse et le Grand-Duché de-
Bade relativement à la continuation du chemin de fer
badois sur le territoire suisse, des 27 juillet/11 août 1852.

Convention pour l'exécution de l'article 16 du Traité du 27
juillet 1852 entre le Grand-Duché de Baden et la Confé-
dération suisse concernant la continuation du chemin de
fer badois par le territoire suisse, du 12 novembre 1853.

* Convention entre la Confédération suisse, soit le canton
de Schaffhouse, et le Grand-Duché de Bade, touchant la
continuation du chemin de fer grand-ducal à travers le
canton de Schaffhouse, du 30 décembre 1858.

Convention entre la Suisse et le Grand-Duché de -Bade au
sujet de l'expédition des marchandises à la gare de Walds-
hut, du 12 juillet 1859.

Convention pour l'exécution et eu extension de l'art. 16 du
traité du 27 juillet 1852, entre la Confédération suisse et
le Grand-Duché de Bade sur la continuation du chemin.
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de fer badois par le territoire suisse, du 24 septembre
1862.

Convention entre la Confédération suisse et le Grand-Duché
de Bade fixant les prescriptions en matière de péages sur
la ligne ferrée du Wiesenthal, entre Baie et la frontière
badoise, du 27 mars 1863.

Protocole sur la renonciation à l'article 32 du traité du
27 juillet 1852 concernant la continuation du chemin de
fer badois sur territoire suisse, du 9 juillet 1867.

* Convention concernant l'agrandissement de la gare prin-
cipale du chemin de fer badois et de l'établissement d'une
gare de service et de réparation sur le territoire de Baie-
Ville, du 10 mars 1870.

* Convention entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade con-
cernant l'établissement d'un entrepôt de douane à la gare
badoise à Baie, du 7 juillet 1870.

* Traité entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade concer-
nant le raccordement du chemin de fer thurgovien du
Seethal avec le chemin de fer badois de l'Etat, du 10 dé-
cembre 1870.

* Convention pour l'exécution des dispositions de l'alinéa
5 de l'article 11 du traité du 10 décembre 1870 concernant
le raccordement de la ligne Romanshorn-Kreuzlingen au
chemin de fer badois près Constance, du 28 juin 1871.

'* Traité entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade au sujet
de la jonction des chemins de fer internationaux près de
Singen et de Constance, du 24 mai 1873.

* Traité entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade au sujet
de la jonction des chemins de fer des deux- pays près de
Schaffhouse et de Stühlingen, du 21 mai 1875.

"•* Dispositions sur l'exécution de la convention e*ntre la
Suisse et le Grand-Duché de Bade concernant l'établis-
sement d'un entrepôt de douane à la gare badoise de

. Baie, du 8 février 1878.
* Convention entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade con-

cernant la surveillance sanitaire du mouvement des voya-
geurs allant de Suisse dans le Grand-Duché, à la gare
badoise de Baie, en cas d'épidémies menaçantes ou ayant
déjà éclaté, du 3 juin 1886.

'Convention entre la Suisse et l'Empire allemand concernant
l'établissement de bureaux secondaires des douanes suis-
ses dans les stations badoises d'Altenburg, Jestetten et
Lottstetten de la ligne du chemin de fer Eglisau-Schaff-
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house, et les opérations de la douane suisse a Grenzacher-
horn, du 5 décembre 1896.

* Déclaration entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade
concernant les transports militaires sur la ligne du che-
min de fer d'Eglisau à Schaffhouse, du. 18/24 janvier 1898.

* Déclaration entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade con-
cernant les transports militaires sur les chemins de fei%
du 29 août/4 septembre 1899.

* Déclaration concernant une modification de la convention
avec le Grand-Duché de Bade pour le raccordement, de
la ligne Eomanshorn à Kreuzungen avec le chemin de
fer de l'Etat badois, du 25 novembre/4 décembre 1902.

* Traité entre la Suisse, l'empire d'Autriche-Hongrie, repré-
sentant en même temps le Lichtenstein, et la Bavière, tou-
chant la construction d'un chemin de fer de Lindau à
St. Margrethen par Bregenz, et d'un chemin de fer de
Feldkirch à Buchs, du 27 août 1870.

* Convention entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie, concer-
nant le service des péages aux stations de chemins de fer
de Buchs et de St. Margrethen, du 2 août 1872.

Convention entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie concernant
les opérations de douane dans le service des chemins de
fer, du 9 mars 1906.

* Convention entre la Suisse et la France pour le -raccorde-
ment d'un chemin de fer d'Annemasse a Genève, du
14 juin 1881.

* Convention entre la Suisse et la France pour le raccorde-
ment du chemin de fer de Besançon au Locle par Morteau
et le Col-des-Roches, du 14 juin 1881.

* Convention entre la Suisse et la France pour le raccor-
dement du chemin de fer de Thonon au Bouveret par
Saint-Gingolph, du 27 février 1882.

* Convention entre la Suisse et la France pour le raccorde-
ment du chemin de fer de Bossey-Veyrier a la gare de-
Genève, du 27 février 1882.

* Convention internationale entre la Suisse, l'Allemagne et
l'Italie relative au chemin de fer du St. Gothard, du
13 octobre 1909.

* Convention entre la Suisse et l'Italie concernant le rac-
cordement du chemin de fer du St. Gothard avec le»
chemins de fer italiens près, de Chiasso et de Pino, du,
23 décembre 1873.
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* Convention conclue entre la Suisse et l'Italie au sujet du;
service de police dans les stations internationales du,
chemin de fer du Gothard, du 16 février 1881.

* Convention entre la Suisse et l'Italie concernant le service
des péages dans les gares internationales de Chiasso et
Luino, du 15 décembre 1882.

Déclaration entre la Suisse et l'Italie sur le service de police
dans les stations de Chiasso et de Luino, du 11 novembre
1884/12 janvier 1885.

* Accord entre la Suisse et l'Italie relatif au chemin de fer
du St-Gothard, du 13 octobre 1909.

* Traité entre la Suisse et l'Italie pour le construction et
l'exploitation d'un chemin de fer à travers le Simplon de
Brigue à Domodossola, du 25 novembre 1895:

* Convention entre la Suisse et l'Italie concernant la jonc-
tion du réseau suisse avec le réseau italien à travers le
Simplon, la désignation de la gare internationale et l'ex-
ploitation de la section Iselle-Domodossola, du 2 décembre-
1899.

* Convention entre la Suisse et l'Italie pour le transfert,.
: à la Confédération, de la concession du gouvernement

italien à la compagnie Jura-Simplon pour la construction
et l'exploitation du chemin de fer du Simplon, du. 16 mai
1903.

Convention entre la Suisse et l'Italie réglant le service de
police à la gare internationale de Domodossola, du 18 jan-
vier 1906.

Convention entre la Suisse et l'Italie concernant le service
des douanes sur la ligne .du Simplon entre Brigue et
Domodossola, du 24 mars 1906.

Convention entre la Suisse et l'Italie pour régler à la gare
internationale de Domodossola le service de la police-
sanitaire (épidémies et épizooties), du 24 mars 1906.

* Arrangement avec l'Italie relatif aux travaux militaires,
dans le tunnel du Simplon, du 17 novembre/26 décembre
1908.

* Convention entre la Suisse et l'Allemagne concernant une
voie ferrée reliant Pfetterhausen à Bonfol, du 7 mai 1906.

* Convention entre la Suisse et la France concernant le&
lignes d'accès du Simplon, du 18 juin 1909.

Eèglement de la délégation internationale pour les affaires-
dû chemin de fer du Simplon, du 27 mai/19 juin 1905.
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* Convention entre la Suisse et la France pour déterminer
les conditions d'établissement et d'exploitation d'un che-
min de fer entre Nyon (canton de Vaud) et Divonne-les-
Bains (département de l'Ain), du 16 décembre 1908.

* Convention entre la Suisse et la France pour déterminer les
.conditions d'établissement et d'exploitation d'un chemin
de fer entre Martigny (canton du Valais) et Chamonix
(département de la Haute-Savoie), du 16 décembre 1908.

Convention internationale sur le transport de marchandises
par chemins de fer, entre la Suisse, l'Allemagne, l'Au-
t^iche-Hongrie (y compris Lichtenstein), la Belgique, la
France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Rus-
sie, du 14 octobre 1890.

Déclaration additionnelle à la convention internationale du
14 octobre 1890 sur le transport de marchandises par che-
mins de fer, du 20 septembre 1893.

Arrangement additionnel à la- convention internationale du
14 octobre 1890 sur le transport de marchandises par che-
mins de fer, concernant l'adjonction de stipulations com-
plémentaires au § 1er des dispositions réglementaires et
la révision de l'annexe 1 de ces dispositions, du 16 juillet
1895.

••Convention additionnelle à la convention internationale du
14 octobre 1890 sur le transport, de marchandises par che-
mins de fer, du 16 juin 1898.

Deuxième convention additionnelle à la convention interna-
tionale du 14 octobre 1890 sur le transport de marchan-
dises par chemins de fer, du 19 septembre 1906.

•* Convention touchant certaines dispositions moins rigou-
reuses relatives au trafic réciproque entre les chemins de
fer de la Suisse et ceux de l'Allemagne en ce qui con-
cerne les objets qui, aux termes de la convention inter-
nationale du 14 octobre 1890 sur le transport de mar-
chandises par chemins de fer sont exclues du transport
ou n'y sont admis que conditionnellement, du 22 sep-
tembre 1908.

XV. Navigation.

'Traité entre la Confédération suisse et le Royaume de Ba-
vière réglant les rapports de navigation sur le lac de
Constance et sur le Rhin, du 2 mai 1853.

"* Convention entre les délégués des Etats riverains du lac de
Constance : Baden, la Bavière, l'Autriche, la Suisse et le
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Wurteirïberg, touchant'la régularisation de l'écoulement
des eaux du lac de Constance près Constance, du 31 août
1857.

* Convention entre les Etats riverains du lac de Constance,
réglant la navigation et le service des ports sur ce lac,
du 22 septembre 1867. •

* Revision de la convention internationale réglant la navi-
gation et le service des ports sur le lac de Constance,
Protocole établi à Bregenz le 6 mai 1892.

* Complément à la convention internationale réglant la navi-
gation et le service des ports sur le lac de Constance,
le lac inférieur et le Rhin, remplaçant le chapitre C.
Transport des matières dangereuses. Protocole établi à
Bregenz le 30 juin 1894.

'* Revision du règlement international de navigation et des
ports sur le lac de Constance. Protocole dressé à Cons-
tance, le 8 avril 1899.

* Revision «de ces protocoles, du 9/14 décembre 1909.
'* Convention entre la Suisse et, le Grand-Duché de Bade,

réglant la navigation et le service des ports sur le lac
inférieur et le Rhin entre Constance et Schaffhouse, du
28 septembre 1867.

* Revision de la convention entre la Suisse et le Grand-
Duché de Bade, réglant la navigation et le service des
ports sur le lac inférieur de Constance et le Rhin entre
Constance et Schaffhouse. Protocole établi à Schaffhouse
le 13 mai 1893.

* Revision de la convention internationale réglant la navi-
gation et le service des ports sur le lac inférieur et le
Rhin, du 22 décembre 1899.

* Convention entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade au
sujet de la navigation sur le Rhin, de Neuhausen jus-
qu'en aval de Baie, du 10 mai 1879.

•Convention entre la Suisse et la France concernant la police
de la navigation sur le lac Léman, du 10 septembre 1902.

XVI. Monnaies.
Convention monétaire entre la Suisse, la France, la Grèce et

l'Italie, du 6 novembre 1885.
Acte additionnel à la Convention monétaire, signée, le 6 no-

vembre 1885, entre la Suisse, la France, la Grèce et l'Ita-
lie, du 12 décembre 1885.
Feuille fédérale suisse. 66m° année. Vol. III. 34
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Arrangement concernant la révision partielle et temporaire?
de quelques dispositions de la convention monétaire du
6 novembre 1885, du 15 novembre 1893.

Arrangement portant revision partielle de la convention mo-
nétaire du 6 novembre 1885 en vue d'augmenter les con-
tingents de monnaies divisionnaires d'argent,, du 29 oc-
tobre 1897.

Protocole additionnel à l'arrangement monétaire conclu le-
15 novembre 1893 entre les gouvernements suisse, belge,
français, grec et italien, du 15 novembre 1898.

Convention additionnelle à la Convention monétaire du 6 no-
vembre 1885, à l'effet d'accorder à la Suisse l'autorisation,
de faire procéder à une frappe exceptionnelle de pièces
divisionnaires d'argent, du 15 novembre 1902.

Concention .additionnelle à la convention monétaire du 6 no-
vembre 1885, concernant l'augmentation des contingents,
des monnaies divisionnaires grecques d'argent, du 4 no-
vembre 1908.

XVII. Poids et mesures.

Convention relative à l'établissement d'un Bureau interna-
tional des poids et mesures, du 20 mai 1875:

XVIII. Agriculture.
Convention phylloxérique, du 3 novembre 1881.
Déclaration portant adjonction à l'article 3 de la convention,

phylloxérique, du 15 avril 1889.
Convention concernant la police des épizooties conclue entre-

la Suisse et l'Autriche-Hongrie, le 9 mars 1906.
Convention entre la Suisse et la France concernant le pa-

cage des deux côtés de la frontière, du 23 octobre 1912.

XIX. Forêts, chasse et pêche.

Convention entre la Suisse et la France sur les rapports de-
surveillance des forêts limitrophes, du 23 février 1882.

Convention pour la répression des délits de chasse addition-
nelle à la convention franco-suisse du 23 février 1882'
sur les rapports de voisinage et la surveillance des forêts
limitrophes, du 31 octobre 1884.

Article additionnel à la convention sur les rapports de,voi-
sinage et sur la surveillance des forêts limitrophes, si-
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gnée entre la Suisse et la France le 23 février 1882, du
25 juin 1895.

^Convention pour la protection des oiseaux utiles à l'agri-
culture, du 19 mars 1902. .

Convention entre la Suisse, l'Allemagne et les Pays-Bas
pour régulariser la pêche du saumon dans le bassin du
Rhin, du 30 juin 1885.

Convention entre la Suisse, le grand-duché de Bade et l'Al-
sace-Lorraine, arrêtant des dispositions uniformes sur la
pêche dans le Rhin et ses affluents, y compris le lac de
Constance, dû 18 mai 1887.

Convention arrêtant des dispositions uniformes sur la pêche
dans le lac de Constance, du 5 juillet 1893. .

Convention concernant la pêche dans le lac inférieur de Cons-
tance et le Rhin, du 3 juillet 1897.

Convention concernant la pêche dans le lac inférieur de
Constance et dans le Rhin; Modification du § 28, 3e ali-
néa, lre phrase, concernant l'époque du frai de la brème,
du 9 juin 1908.

Convention concernant la pêche dans le lac inférieur de Cons-
tance et dans le Rhin; Modification du § 28, 3e alinéa,
Ire phrase, concernant l'époque du frai de la brème, du
17 novembre 1908.

Règlement sur la pêche dans le lac inférieur de Constance
et dans le Rhin. Adjontion d'un § 9a concernant la pêche
dite Zockfischerei, du 14 novembre 1911.

Convention entre la Suisse et l'Italie, arrêtant des disposi-
tions uniformes sur la -pêche dans les eaux limitrophes,
du 13 juin 1906.

Article additionnel à la convention sur la pêche, du 13 juin
1906, entre la Suisse et l'Italie, du 15 janvier 1907.

Acte additionnel à la convention avec l'Italie du 13 juin 1906
sur la pêche dans les eaux limitrophes, du 8 février 1911.

XX. Cultes et Enseignement.

Convention avec l'Autriche (concernant la fondation Borro-
mée), du 22 juillet 1842.

Convention entre la Confédération suisse et le Royaume
d'Italie concernant la séparation des biens de la mense
episcopale, du 30 novembre 1862.

É£*
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* Convention entre la Confédération suisse et le Royaume
d'Italie, concernant la séparation des biens de la mense
episcopale, du 20 novembre 1867.

Convention concernant l'incorporation de l'ancienne par-
tie du canton de Berne au diocèse de Baie, du 11 juin
1864.

*': Convention entre le Conseil fédéral suisse et le Saint-Siège
concernant l'incorporation à l'évêché de Coire des com-
munes grisonnes de Poschiavo et de Brusio, du 29 août
1870.

* Convention entre le Conseil fédéral suisse et le Saint-Siège
réglant la situation religieuse du canton du Tessin, du
1er septembre 1884.

* Convention entre le Conseil fédéral suisse et le Saint-
Siège concernant le rétablissement d'une administration
régulière du diocèse de Baie, du 1er septembre 1884.

* Convention entre le Conseil fédéral suisse et le Saint-Siège
pour régler définitivement la situation religieuse des
paroisses du canton du Tessin, du 16 mars 1888.

Convention entre la Suisse et la France pour assurer l'ob-
servation, dans ces deux Etats, des lois sur l'enseigne-
ment primaire obligatoire et gratuit, du 14 décembre 1887.

XXI. Hygiène publique.
Convention entre la Suisse et l'Empire allemand sur la re-

connaissance réciproque des laissez-passer pour les ca-
davres, du 10 décembre 1909.

Arrangement complétant la convention du 10/15 décembre
1909 entre la Suisse et l'Empire allemand sur la recon-
naissance réciproque des laissez-passer pour cadavres, du
28 août 1911.

Convention entre la Suisse et l'Empire d'Allemagne concer-
nant la réciprocité dans l'exercice des professions mé-
dicales pour les personnes domiciliées à proximité de la
frontière, du 29 février 1884.

Convention entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie concernant
la réciprocité dans l'exercice des professions médicales
par les personnes domiciliées à proximité de la frontière,
du 29 octobre 1885.

Convention entre la Suisse et la principauté de Licbtenstein
concernant la réciprocité dans l'exercice des professions
médicales par les personnes domiciliées à proximité de
la frontière, du 1er juillet 1885.
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Convention entre la Suisse et l'Italie concernant la récipro-
cité dans l'exercice des professions médicales par les
personnes domiciliées à proximité de la frontière, du
28 juin 1888.

Convention entre la Suisse et la France concernant l'admis-
sion réciproque des • médecins, chirurgiens, accoucheurs,
sages-femmes et, vétérinaires domiciliés à proximité de
la frontière, à l'exercice de leur art dans les communes
limitrophes des deux pays, du 29 mai 1889.

Convention entre la Suisse et neuf Etats européens concer-
nant l'application de mesures protectrices uniformes con-
tre le choléra, du 15 avril 1893,

Convention internationale concernant l'application de me-
sures protectrices contre la peste, du 19 mars 1897.

Déclaration additionnelle à la convention internationale pour
l'application de mesures préventives contre la peste, du
24 janvier 1900.

Convention sanitaire internationale pour l'application de
mesures protectrices contre la peste et le choléra, conclue
à Paris le 3 décembre 1903.

Convention entre la Suisse et le Grand-Dutîhé de Bade con-
cernant la surveillance sanitaire du mouvement des voya-
geurs allant de Suisse dans le Grand-Duché, à la gare
badoise de Baie, en cas d'épidémies menaçantes ou ayant
déjà éclaté, du 3 juin 1886.

Arrangement entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie pour l'ap-
plication d'un régime sanitaire spécial au trafic des zones
frontières et sur le lac de Constance en temps de choléra,
du 20 mars 1896.

Arrangement pour l'unification de la formule des médica-
ments héroïques, du 29 novembre 1906.

Arrangement pour la création, à Paris, d'un office interna-
tional d'Hygiène publique, signé à Rome, le 9 décembre
1907.

* Déclaration entre la Confédération suisse et le Royaume des
Pays-Bas concernant l'avis réciproque de l'admission des
aliénés de l'un des deux Etats dans les asiles de l'autre
Etat et de leur sortie de ces établissements, des 25 mars/
17 avril 1909.

XXII. Travaux publics.
* Traité entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie pour le redres-

sement du Rhin dès l'embouchure de l'Ili jusqu'au lac
de Constance, du 30 décembre 1892.
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XXIII. Police des mœurs.

Arrangement concernant ' la répression de la traite des blan-
ches, du 18 mai 1904.

Arrangement, relatif à. la répression de la circulation des
publications obscènes, du 4 mai 1910.

•o

XXIV. Protection ouvrière.

Convention sur l'interdiction du travail de nuit des femmes
employées dans l'industrie, du 26 septembre 1906.

Convention sur l'interdiction de l'emploi du phosphore blanc
(jaune) dans l'industrie des allumettes, du 26 septem-
bre 1906.

XXV. Géodésie.

Convention concernant l'organisation d'une mesure des de-
grés dans l'Europe centrale, de 1864 (conclue par 14 Etats),
devenue en 1886 la convention concernant l'organisation
de l'association géodésique internationale pour la mesure
de la terre (conclue par 20 Etats).

XXVI. Sismologie.

Convention concernant la création d'une union internationale
pour les observations sismiques, du 15 juillet 1905 (conclue
par 18 Etats provisoirement pour une durée de 12 ans
à partir du !<* avril 1904).

XXVII. Circulation des automobiles.

Convention concernant la circulation des automobiles, du
11 octobre 1909.
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#ST# 536

Second rapport
du

Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale sur l'initiative
populaire tendant à soumettre au referendum certains
traités internationaux.

(Du 9 mai 1919.)

I.

Le Conseil fédéral a adressé à l'Assemblée fédérale, le
29 mai 1914, un rapport sur l'initiative populaire tendant à
soumettre au referendum certains traités internationaux;
le rapport concluait au rejet de l'initiative.

Les- Chambres fédérales ont différé de traiter cette
affaire, en raison de la situation extérieure et intérieure
créée par la guerre mondiale. Plus de quatre années s'étant
écoulées depuis le dépôt du premier rapport — années qui
n'ont pas laissé d'exercer une influence profonde sur la vie
publique de notre pays —, le Conseil fédéral a jugé de son
devoir de soumettre à un nouvel examen l'attitude qu'il a
prise alors. Après que le département politique, celui de
justice et police et celui de l'économie publique eurent donné
leur avis dans des rapports spéciaux, le Conseil fédéral a
décidé de revenir sur ses conclusions du 29 mai 1914 et de
proposer à l'Assemblée fédérale, au lieu du rejet de l'initia-
tive populaire, l'adoption d'un contre-projet correspondant
en principe aux intentions de celle-ci.

Ce contre-projet, rédigé comme alinéas 3 et 4 de l'article
89 de la constitution fédérale, a la teneur suivante :

« Tous les traités de la Confédération avec l'étranger,
conclus pour une durée illimitée ou supérieure à quinze
années et qui ne peuvent être dénoncés avant ce terme, ainsi
que les alliances, sans égard à leur durée, sont également
soumis à la votation du peuple, si la demande en est faite
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par 30.000 citoyens suisses ayant le droit de vote ou par
huit cantons. En temps de guerre ou de menace de guerre,
l'Assemblée fédérale peut déclarer urgent l'arrêté concernant
la ratification d'un traité international. En ce cas, la vota-
tion du peuple ne peut être demandée. »

Ce contre-projet est, dans les points essentiels, conforme
a l'initiative. Toutefois, outre quelques modifications de ré-
daction qui ont paru nécessaires pour la clarté du texte, il
•en diffère sur deux points : D'abord le referendum est admis
pour tout traité d'alliance, sans égard à sa durée. Ensuite
notre projet fournit à / l'Assemblée fédérale, en temps de
.guerre déclarée ou menaçante, la possibilité d'exclure le re-
ferendum par une déclaration d'urgence. Tandis1 que la dé-
claration d'urgence représente une limitation du champ d'ap-
plication du referendum, tel qu'il est défini dans l'initiative,
l'autre modification proposée représente une extension des
droits du peuple. Dans les deux cas, il s'agit de dispositions
applicables à des circonstances exceptionnelles et destinées
à se produire rarement; mais cela ne diminue en rien leur
haute portée politique.

II.

Avant de motiver le contre-projet, en tant qu'il diffère
-de l'initiative, nous devons exposer pourquoi le Conseil fédé-
ral a changé dfattitude.

Les; arguments qui ont été formulés contre l'initiative,
«dans le rapport de 1914, sont restés exacts et ont conservé
leur importance; mais ce sont essentiellement des arguments
•d'opportunité, opposés au principe de la démocratie directe.
Que les traités par lesquels l'Etat se lie pour une longue
durée envers l'étranger, soient soumis à l'acceptation du
peuple, souverain détenteur de la puissance politique, c'est
un postulat qui rentre incontestablement dans le développe-
ment logique du droit public démocratique. Déjà so^ls le ré-
gime de l'ancienne Confédération, non seulement dans les
cantons campagnards mais aussi parfois dans les cantons
urbains, les alliances et d'autres traités importants étaient
soumis au vote de la bourgeoisie et de la population rurale.
Plusieurs des constitutions cantonales actuelles prévoient
le referendum soit pour tous les traités d'Etat^ soit pour cer-
taines catégories de traités importants. Mais il ne faut pas
oublier que cette application du referendum n'a pas dans
les cantons la même importance politique que dans le do-
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maine fédéral, la Confédération étant seule à conclure des
traités avec l'étranger.

Les puissantes réactions que la guerre a exercées sur la
mentalité des peuples, au point de vue politique et social, se
manifestent en ce que les principes s'affirment plus forte-
ment par rapport aux considérations de simple opportunité
et notamment en ce que l'application rigoureuse du principe
démocratique est réclamée dans le domaine de la politique-
sociale et extérieure. C'est à ce point de vue que l'initiative
doit être appréciée maintenant.

Une attitude absolument négative à l'égard du postulat
tendant à ce que certains traités, puissent être soumis au
vote du peuple, ne s'imposerait que si la réalisation de ce
postulat devait entraîner des dangers dont la gravité l'em-
porterait sur toutes autres considérations, ï^ais la simple',
éventualité qu'à une époque future le principe formulé dans
l'initiative puisse être étendu dans un sens nuisible aux in-
térêts du pays, ne permet pas de s'opposer à une revendica-
tion, justifiée en soi, de la démocratie.

Pour apprécier les arguments qu'on a opposés à l'initia-
tive, il faut d'abord considérer qu'en limitant l'application
du referendum aux traités liant la Confédération pour plus
de 15 ans, l'initiative ne soumet au referendum qu'un nombre
restreint de traités. Comme l'initiative parle de traités. « con-
clus pour une durée indéterminée », on a fait figurer dans
la liste des traités jointe au rapport du 29 mai 1914, comme
tombant sous le coup de l'initiative, de nombreuses conven-
tions dont la durée n'est, il est vrai, pas déterminée, mais
qui peuvent être dénoncées, en tout temps ou avant le terme
de 15 ans. Or ces conventions ne sont pas visées par l'ini-
tiative, puisque le critère adopté par celle-ci est la durée
minimum de 15 ans, durant laquelle la Confédération serait
liée envers, un Etat étranger.

L'adoption de ce critère de la durée a pour conséquence
que, le cas échéant, des traités très importants ne pourraient
être soumis au peuple, tandis que des rectifications' de
frontière iSans importance, des conventions pour le raccorde-
ment de lignes de chemins de fer etc., tomberaient sous le
coup de la nouvelle disposition constitutionnelle. Néanmoins,.
c'est avec raison que l'initiative a admis ce critère. D'une
part celui-ci constitue un indice facilement et clairement dé-
terminable, et d'autre part, pour juger de la portée politique
d'un traité, il est essentiel de considérer si l'Etat recouvrera,
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dans un délai relativement court, sa liberté d'action envers
l'étranger, ou s'il .restera lié pour de nombreuses' années,
peut-être pour plusieurs générations. En vertu de ses droits
constitutionnels^ le peuple a la faculté de s'affranchir en
tout temps de tous décrets de droit intérieur, tandis .que, sou-
verain législateur, il ne peut se délier dfun traité. Les Cham-
bre^s fédérales, qui ne sont que Les mandataires du peuple,
peuvent par des traités', limiter indirectement la liberté de
décision de celui-ci, en matière législative. C'est donc u-ne
revendication démocratique bien naturelle que le peuple ne
veuille pas se laisser lier par ses mandataires pour un temps
indéfini, mais se réserve au moins la faculté, d'opposer son
veto à. un engagement pris pour lui.

•Le fait que le critère de la durée, admis par l'initiative,
est logiquement justifié', permet précisément d'espérer qu'on
s'en tiendra là et qu'on ne voudra pas en définitive soumettre
tous les traités sans distinction à la votation populaire. Si
tel devait être le cas, en effet, le régime de nos relations
conventionnelles s'en trouverait considérablement alourdi et
peut-être influencé de façon nuisible. Pour parer d'emblée
à une objection qui se présente à l'esprit contre l'application
exclusive du critère die la durée, le contre-projet admet en
tout état die cause le referendtim pour le cas — exceptionnel
à la vérité <— d'une alliance. Les alliances, conclues pour
n'importe quelle durée, sont de nature à placer l'Etat dans
des situations dont les conséquences sont incalculables et
inextricables. Tout autre traité, quelle que soit son impor-
tance économique, conclu pour moins de 15 ans, ne saurait
guère influer de façon durable sur les destinées du pays.
Poux le cas où il y aurait lieu de s'y attendre, le contre-
projet donne à l'Assemblée fédérale le droit de soumettre au
peuple un 'traité quelconque.

Comme, tant d'après l'initiative qu'aux ternies du contre-
projet, le referendum ne sera applicable qu'à un nombre
restreint de traités, il n'est pas à craindre que la capacité de
traiter du pays* soit notablement diminuée par cette insti-
tution. Même dans les cas où une votation populaire pourra
être demandée, le gouvernement fédéral ne ,sera pas ou du
moins pas considérablement gêné dans sa capacité de trai-
ter. La question du secret ne peut entrer en ligne de
compte; les traités secrets sont déjà impossibles d'après le
droit constitutionnel suisse en vigueur, et les aspirations
modernes tendent à les faire disparaître partout. Même,
sous le régime actuel, avec la discussion parlementaire des
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traités, il est impossible de taire les motifs essentiels de leur
conclusion, comme pourraient parfois l'exiger des considéra-
tions d'ordre international; l'exclusion de la publicité, lors
de la discussion d'un traité aux Chambres, n'aboutirait qu'à
éveiller le,s plus véhémentes suspicions. Ainsi, en ce qui con-
cerne le secret ou la publicité de la conclusion des traités,
l'application du referendum n'apporte rien de nouveau, par
conséquent par de nouvelles difficultés.

• On a entrevu une autre diminution de notre capacité de
traiter dans le fait que la ratification d'un traité signé
par le gouvernement est d'autant moins assurée qu'il y a
plus d'instances appelées à le ratifier, et que le résultat d'une
votation populaire est particulièrement difficile à prévoir.
Il est certain que la possibilité du referendum retarde le
moment où le Conseil fédéral peut ratifier un traité de la
durée du délai référendaire, <au moins, et peut-être de la durée
de toute une campagne référendaire; d'autre part on poui'ra
peut-être moins 'sûrement-escompter l'approbation du peuple
que celle des Chambres. Mais il faut considérer qu'entre la
signature et la ratification d'un traité, il s'écoule générale-
ment plusieurs mois, parfois même des années, de sorte que le
retard provenant du referendum ne pèse guère dansi la balance.
En ce qui concerne l'insécurité de la conclusion, due au refe-
rendum, elle ne serait guère plus grande et plutôt moindre
que par exemple dans les Etats à régime parlementaire, où
un déplacement de la majorité du corps législatif entraîne
généralement un changement d'orientation de la politique
gouvernementale. Toute forme de gouvernement, celle de la
démocratie comme les autres, a en propre certaines difficul-
tés, mais celles afférentes au régime démocratique pour la con-
clusion des traités ne doivent pas être exagérées. En tout
cas, qu'un gouvernement vienne à être désavoué par une
votation populaire, c'est un moindre mal que si la politique
intérieure et extérieure du pays- doit porter le fardeau d'.un
traité de longue durée ou même perpétuel, contre lequel
s'insurge une opposition qui croit représenter la majorité
du peuple et qui, faute de referendum, n'a pas été appelée à
se prononcer directement.

Les désavantages que la réalisation de la demande d'ini-
tiaitive entraînerait au point de vue de nos relations inter-
nationales, ne paraissent dont pas être assez grands pour
justifier le rejet d'une revendication de principe de la démo-
.cratie, ou bien ils ne sont pas attachés en propre à l'innova-
tion proposée. Ceci toutefois sous une réserve : II peut se
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présenter, en 'temps de guerre déclarée ou menaçante, .des si-
tuations dans> lesquelles les délais que réclame l'exercice du
referendum rendraient impossible la conclusion d'un traité en
temps utile. C'est en prévisiçn de pareilles situations que le
contre-projet réserve les décisions d'urgence, mais seulement
en temps de guerre ou de danger de guerre.

III.

Le contre-projet du Conseil fédéral diffère de la de-
mande' d'initiative sur les points suivants :

a. Du fait que la constitution fédérale, aux articles 8 et
85, chiffres 5 et 6, mentionne conjointement les « alliances »
et « les traités », ou les « traités avec les Etats étrangers »
et « la conclusion de la paix », on pourrait déduire (cfr. rap-
port du 29 mai 1914, p. 28), que l'initiative, qui ne parle que
de « traités internationaux » ne comprend pas les alliances
et les traités de paix. Cette interprétation serait contraire
au sens et à l'esprit de la demande d'initiative et devrait être
par conséquent repoussée. Du moment que le contre-projet
soumet sans réserve les alliances au referendum, aucun
doute ne peut subsister à cet égard. Les traités de paix, qui
de leur nature sont des traités non dénonçables, mais qui
peuvent contenir aussi des clauses de durée limitée, doivent
aussi être compris de façon non équivoque dans la notion
des « traités internationaux ». C'est pourquoi le contre-pro-
jet parle de « tous les traités avec l'étranger ».

b. Le contre-projet ajoute après « traités », les mots « de
la Confédération », pour indiquer clairement que les traités
des cantons avec l'étranger, qui sont portés à l'Assemblée
fédérale ensuite de réclamation, conformément à l'article 85,
chiffre 5, ne sont pas soumis au referendum.

c. L'initative parle de traités « conclus pour une durée
indéterminée ou pour plus de 15 ans ». Le contre-projet donne
]a préférence à une formule qui exprime la même idée un
peu plus clairement.

Un traité de durée indéterminée est un traité ne fixant
pas de terme auquel il devient caduc de plein droit ou peut
être résolu, par la volonté d'une des parties. Les traités de
ce genre sont assez, nombreux; niais comme ils sont très
variés dans leur teneur, la signification de l'absence d'un
terme de validité est aussi très variable. Les traités qui
fondent une possession durable, comme par exemple les ree-
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tifications de frontières, isont de leur nature non dénonçables
et ne cessent pas non plus de déployer leurs effets à une
époque déterminée. Par contre, s'ils obligent lès parties à
des prestations continues ou réitérées, on ne peut présumer
qu'un Etat ait voulu se lier de la sorte pour un temps illi-
mité. La question de savoir si la Volonté dés parties était
de contracter une obligation illimitée ou dénonçable est une
question d'interprétation. Il n'y aurait aucun intérêt à exa-
miner l'application de ce principe à des cas déterminés, puis-
que les traités déjà ratifiés ne sont pas soumis au referen-
dum.

A l'avenir, si la demande d'initiative ou le contre-projet
est adopté, on devrait 'tendre, conformément à la pratique
moderne en matière de traités, à régler dans chaque conven-
tion la question de la dénonciation, du moins dans le cas où
il ne ressort pas nettement dé la nature même de là conven-
tion que celle-ci est indéhonçable.

Lorsqu'un traité de durée illimitée admet expressément
la dénonciation par chaque partie, par exemple au terme
d'une année, il est évident qu'il ne tombe pas sous le coup
du referendum. Ceci s'applique entr'autres à une série de
traités d'extradition qui ont été mentionnés dans l'a liste
jointe au rapport de 1914 comme conclus pour une durée
indéterminée et par conséquent soumis au referendum, aux
termes de la demande d'initiative.

Le point déterminant est celui de savoir si, après 15 ans
au plus, la Confédération peut ou non se libérer unilatérale-
ment d'une convention, sans autres conditions contractuelles.
A cet égard il est indifférent que la libération s'effectue de
plein droit, par l'expiration de la durée du traité, ou par
dénonciation. Pour exprimer cette idée, le contre-projet parle
de traités « conclus pour une durée illimitée ou supérieure à
quinze années, et qui ne peuvent être dénoncés avant ce
terme ».

d. En extension de la doctrine représentée par la de-
mande d'initiative, le contre-projet veut admettre le referen-
dum pour les alliances, sans égard à leur durée. Comme
nous l'avons fait remarquer plus haut, cette disposition se
justifie par l'extrême importance politique des alliances qui,
notamment pour un Etat à neutralité permanente, sont une
chose exceptionnelle et ne peuvent pas se comparer à d'au-
tres traités internationaux.

La notion générale d'« alliance » doit comprendre tous
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les accords internationaux à buts politiques. Il faut faire
rentrer dans ces accords une Ligue des nations ayant pour
"tâche •'d'assurer par des mesures communes l'ordre pacifique
•établi par elle et, s'il est troublé, de le défendre et de le
rétablir.

Des accords internationaux à buts politiques autres que
ceux qui servent au maintien de-la^paix et qui sont ouverts
cen principe à tous les Etats intéressés, n'entreront pas en
ligne de compte pour la Suisse, qui pratique depuis> des
•siècles une politique "de paix et de neutralité. Cela bien en-
.tendu sous réserve de son droit de conclure au besoin des
•alliances défensives, en cas 'd'agression contre son territoire
et son indépendance.

Pour la conclusion d'alliances, on pourrait le cas éché-
^ant se demander si la ratification du traité ne devrait pas
avoir lieu par voie de revision constitutionnelle soumise à
la votation du peuple et des cantons. Tel serait le cas si un
traité conclu par la Confédération comportait une modifi-
•cation de la constitution fédérale ou des principes essentiels
sur lesquels elle repose. On peut s'abstenir d'insérer dans
le contre-projet une disposition spéciale à cet égard, car il
va de soi que, lorsqu'il s'agit d'une dérogation réelle à la
constitution, elle ne peut avoir lieu que par voie de revision
constitutionnelle. Mais il faut faire remarquer qu'il y a des

•dispositions de la constitution qui visent avant tout le ré-
: girne de droit du pays lui-même et n'empêchent pas l'éta-
blissement par une convention internationale d'un régime
•différent en ce qui concerne les relations de la Suisse avec
l'étranger. Des dispositions contractuelles internationales de
•cette nature n'exigent pas une revision de la constitution.

e. La demande d'initiative veut admettre sans réserves
le referendum pour les traités qui, par leur durée, remplissent
les conditions prévues. Mal® comme on ne peut prévoir les
circonstances dans lesquelles la conclusion d'un traité doit
s'effectuer, il ne paraît pas ;sans dlanger de se lier en toute
éventualité à la procédure du referendum, rendant impos-
sible une conclusion rapide. Le contre-projet admet par consé-
quent la possibilité de soustraire au referendum un traité,
c'est-à-dire l'arrêté fédéral concernant sa ratification, par
une déclaration d'urgence. Mais cette possibilité n'est prévue
que pour le temps de guerre déclarée ou menaçante. C'est
à l'Assemblée fédérale qu'il appartiendrait de décider s'il y a
urgence et danger de guerre.
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Si la constitution fédérale, à l'article 89, admet la clause
d'urgence pour les arrêtés fédéraux, parce qu'elle est néces-
saire, il faut bien admettre aussi la possibilité de conclure,
dans l'intérêt du pays, un traité avec entrée en vigueur im-
médiate et sans consultation populaire. Mais cette limitation
des droits populaires, en matière de traités internationaux,
ne peut aller plus loin que ne l'exigent absolument le,s in-
térêts du pays, car un traité international crée -une dépen-
dance d'une certaine durée, tandis qu'un arrêté fédéral dé-
claré urgent peut être modifié en tout temps et au besoin
abrogé ensuite dfune initiative populaire. C'est pourquoi la
clause d'urgence ne doit être appliquée qu'en temps de guerre-
ou de danger de guerre, car c'est seulement en des temps
pareils qu'il y a probabilité que l'intérêt du pays exige la
conclusion immédiate de traités. Mais alors, la possibili-
té d'exclure le referendum peut être une exigence impérieuse
de la politique nationale, une nécessité vitale. En vertu du
régime de la neutralité, la Confédération, en temps de paix,
ne conclut pas d'alliances au sens étroit du mot, mais en
temps de guerre, si elle est assaillie ou menacée, elle peut
être forcée d'en conclure. Alors il s'agira peut-être d'une
décision à prendre du jour au lendemain, et qui ne souffri-
rait absolument pas les retards inséparables de la procédtire
de referendum. D'ailleurs, des traités autres que des alliances
peuvent en temps de guerre exiger une conclusion immé-
diate. Il n'est toutefois pas probable qu'en temps de guerre,
des traités 'Soient conclus pour une durée de plus de 15 ans.
Mais ce sont les situations extraordinaires qu'on peut le
moins prévoir. Il serait donc dangereux de s'interdire la
conclusion rapide d'un traité de nature quelconque.

L'urgence .signifie la pénurie de temps, c'est-à-dire qu'il
faut des circonstances dans lesquelles l'observation des dé-
lais exigés par le referendum paraîtrait incompatible avec-
dés intérêts capitaux du pays. Le seul désir de soustraire
aux risques de la votation populaire un traité considéré
par les Chambres comme absolument nécessaire, ne suffirait
pas à justifier une déclaration d'urgence.

On pourrait aussi songer à instituer pour les traités la
même distinction que pour les arrêtés fédéraux, et à prévoir
le referendum seulement pour ceux qui sont « d'une portée
générale ». Mais on ne saurait préconiser l'extension de la
notion très incertaine de la « portée générale » aux traités,
où son interprétation serait aussi peu sûre que pour les
arrêtés fédéraux. Ce qui fait l'importance d'un traité inter-
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national, ce n'est pas dans la règle le fait qu'il statue, comine-
une loi, des règles de droit généralement applicables, mais
sa portée politique et économique. La convention du Got-
hard, par exemple, ne serait pas d'une portée générale
(allgemein verbindlich), au sens d'un arrêté fédéral, mais
elle a bien une importance générale par la durée et l'étendlue
des stipulations qu'elle contient.

Comme la disposition concernant l'urgence constitue
une dérogation au principe constitutionnel, elle doit être-
interprêtée restrictivement. Ceci a notamment pour consé-
quence qu'en tant que possible, on ne doit pas conclure sons
la protection de la clause d'urgence des traités dont la
durée dépasse celle des circonstances spéciales qui'ont justi-
fié la déclaration dfurgence. Mais on ne saurait recomman-
der de formuler une disposition en ce sens, car le cas éché-
ant celle-ci pourrait rendre impassible la conclusion d'un
traité nécessaire, ou en aggraver sérieusement les conditions..

'Nous avons l'honneur de formuler la proposition sui-
vante :

« L'Assemblée fédérale, en application des articles 8 et
suivante de la loi fédérale du 27 janvier 1892 sur le mode
de procéder pour les demandes d'initiative populaire et les
votations relatives à la revision de la constitution fédérale;

Concernant la revision de la constitution,

décide :
1. De rejeter l'initiative tendant à compléter l'article 89

de la constituition fédérale (referendum facultatif pour les
traités internationaux), et de la soumettre à la votation du
peuple et des cantons en leur proposant le rejet;

2. De soumettre en même temps à la votation du peuple
et des cantons un contre-projet de l'Assemblée fédérale, avec
proposition de l'accepter. Le contre-projet a la teneur sui-
vante :

L'article 89 de la constitution fédérale est complété par-
les alinéas 3 et 4 ci-après :

Tous les traité® de la Confédération avec l'étranger, con-
clu® pour une dtarée illimitée ou supérieure à quinze années
et qui ne peuvent être dénoncés avant ce terme, ainsi que
les alliances, sans égard à leur durée, sont également soumis,
à la votation du peuple, si la demande en est faite par-
30.000 citoyens suisses ayant le droit de vote ou par huit
cantons. »
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En temps de guerre ou de menace de guerre, l'As-
semblée fédérale peut déclarer urgent l'arrêté concernant
la ratification d'un traité international. En ce cas, la vota-
tion populaire ne peut être demandée.

Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de notre haute
considération.

Berne, le 9 mai 1919.

Au nom du Conseil fédéral suisse :
Le préaident de la Confédération,

ADOR.

Le chancelier de la Confédération,
STEIGER.
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